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DÉGRETS, ARRÊTÉS ZT GIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 20 août 1956 portant remplacement de suppléants 
Su conseil supérieur de la fonviion pubtique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de ta fomtlion publique, 

naires ; 

Vu le décret ne 47-185 du 46 janvier 1917, modifié par le décret 
n° 48-513 du 26 mars 19%, portant règlement d'administration 


g e pour l'application Farticie 22 de la loi du 19 
= 1916 relatif au conseil “ie er de la fonction publique; 

Vu le décret du 29 avril 4954 portant nomination des membres 
du conseil. + pps de }a fonclion publique, modifié par le décret 
du 4 mai ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
4er, — Sont nommËës membres suppléants du conseñ su 
rieur de la fonction publique : ” 


M. de Panañeu, directeur général du personnel et de l’adminis- 
tration générale au ministère des affaires étrangères, en remplace- 


ment de M. Bousquet. 
M. Le Layee, et des affaires administra- 


directeur du persennel 
tives au ministère de la France d'’outre-ner, en remplacement de 


M. Mouragues. 
Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de Ja fonction publiqne, est chargé de l’exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYFR. 


GUY MOLLET. 


ment d'administration publique 


INFORMATION 


Décret n° 50-878 du 30 août 1956 abrogeant les dispositions 
d'application de Ja loi du 11 mai 1948 à une entreprise de 
presse (n Auto »). 


-Le président du conseil des ministres, 


Sur le uv du socrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de linformation, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolu- 
tion de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse; 

Vu da doi n° 54-782, du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
me de a loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1* septembre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
précitée du 2? août 1954, et notamment son chapitre Hi; 

Vu des conventions en date du 15 mai 1956 intervenues entre 
la sueidté L'Aule, d'une part, #t la Société nouvelle de nubli- 
cations sportives et industrielles et la société Le Parisien 
libéré, d'autre part; 

Vu les menlions de conformité desdites conventions aux 
dispositions de l'article 9 de la lai du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1+. — Sont abrogés le décret n° 47-14 du 4 janvier 1947 
et l'arrêté du 6 janvier 147 faisant application des dispositions 
de la loi susvisée du 11 mai 4246 à la société L'Aute pour autant 
que lesdits actes ae concernent pas des biens répartis à d’autres 
entreprises que la Société nouvelle de sportives et 
industrielles et la société Le Parisien libéré. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
françaïse. 

Fait à Paris, le 30 août 1456. 


r président conseil des ministres : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉR4RD FAQUET. 


GUY MOLLET, 


Décret n° 56-879 du 30 août 1926 abrogeant les dispositions 
d'anphication de fa loi @u 11 mal 1346 à une entreprise de 
presse (« Aulto-Sports »). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 

Vu fa loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévotn- 
tion de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modiltiant certaines dispo- 
_— æ la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
articie 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1* septembre 1954 portant règle- 

pour l'application de la loi 
précitée du 2 août 1954, et motamment son chapitre Hi; 

Vu la conveniion en date Qu 15 mai 496 intervenue entre la 
Société nouvele de publications sportives et industrielles et la 
société L’Aulto-Sports. 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux 
dispositions de l’article 9 de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197, — Sont abrogés le décret n° 47-14 du 4 janvier 1947 
et l'arrêté du 6 janvier 1947 faisant application de la loi sus- 
visée du 11 mai #9%6 à la société L'Aufo-Sports pour autant 
que lesdits actes be An ge pas > biens répartis à d’autres 
entreprises que seciété nouvelle ublications sportives et 
industrielles (S. @. P. U. S. 4). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à Ja sidence du conseil, 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera pebhié au Journal officiel de la République 
française. 

Fañt à Paris, le 30 août 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de l'information, 
CÉRARD JYOTFT. 
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M'NISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat, 


Par arrêté du 4 septembre 1956. M. Viguier, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans.la position hors cadre pour exercer 
les fonctions de directeur de l'office national des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre. 


Par arrêté du & septembre 1956, M. Juvigny, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la posilion hors cadre et main- 
tenu à la disposilion du ministre des affaires sociales pour exercer 
les fonclions de directeur général du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 4 septembre 19%6, M. Jouvin, maître âes requêtes 
au conseil d'Etat, placé dans la position de disponibilité pour 
conyenances personnelles, est réintégré dans ses fonctions et à son 
rang au conseil d'Elat en remplacement de M. Juvigny, maître des 
requêtes, précédemment placé dans la position hors cadre. 


Par décret du 4 septembre 1956, M. Poignant, auditeur de fre classe 
au conseil d’Elat, est nommé maître des requêtes au conseil d'Etat 
{3e tour intérieur) en remplacement de M. \iguier, mis hors cadre. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret du 4 sestembre 1956 admettant un ministre plénipotentiaire 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 4 sep'embre 1956, M. Bressy (Pierre-Gaston- 
Prosper), ministre plénipotentiaire hors classe, est admis à faire 
valoir y droits à une pension de reiraile à compter du 1T sepiem- 
bre 1956. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 30 août 1956 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Saint-Lambert-sur-Dives (Orne) 


Par décret en date du 30 août 1956, est approuvé le projet d'érec- 


tion du monument commémoratif suivant: 
. Saiat-Lambert-sur-Dives (Orne): monument aux morts. 


Décrets du 1° septembre 1956 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, À 
- Sur le rapport du »résident du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'interieur, 


Vu les décrets des 49 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Lamassoure (Guy-Léon), prélet de de classe, hors 
cadres, est nommé préfet de l'Indre. Dans ce posle M. Lamassoure 
bénéficiera de la 2 classe à titre personnel. ‘ 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le manistre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce aui le concerne, de l'exécu- 


‘tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
. Fait à Paris, le 1 septembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES 


RENÉ 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1954 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Blanchard (Francis), administraleur civil au m'nis- 
tère de l'intérieur, est nommé prélet de 3e cias-e, hors cadres. 
M. Blanchard est tituiarisé dans son grade. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres el le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciet de la 
Répub:ique française. 

Fait à Paris, le fer septembre 1956. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ CO1W. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Personnel du Cadre des préfectures. 


Par arrêté en date du 8 août 1956, M. Lalanne (Gaston), attaché 
de classe exceplionnelle, mis à la disposilion du ministre résidant, 
gouverneur général de l'Algérie, en vue de son affectation dans un 
département algérien, est promu chef de division de 2° éche:on. 


Par arrêlés en dale du 22 août 1956, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent, figurant sur l'arrêté du 28 juin 1956 fixant la 
liste complémentaire d'aplitude au grade de chef de division établie 
au titre de l’année 1953 en faveur des fonctionnaires bénéficiaires 
des lois des 26 septembre 1951 et 19 juillet +952, sont promus au 
grade de che! de division de 1er échelon: 


A la préfecture de l'Aisne. 


M. Zaouche (André), attaché de 1re classe, 2% échelon, à la préfec. 
ture de l’Aude. 
En service détaché, 


M. Le Moan (Maurice), attaché de 1re classe, 2° échelon, en posi- 
lion de service détaché, 


. À la préfecture de Saône-et-Loire. 
M. Cinquin (Georges), attaché de 1re classe, 2° écheïon, à la pre- 
fecture de Saône-et-Loire. 


A la préfecture de la Vendée. 


M. Bonnet (Jacques), attaché de 1re ciasse, 2° échelon, à la prélec- 
ture de la Charente, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALS 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 30 août 1956 tendant à prononcer la nomination et la pro- 
motion dans les réserves, à compter de la date d'obtention de son 
diplôme obtenu après le 1° juin 1950, d'un médecin auxiliaire, 
>=" cl de réserve, nommé à titre temporaire pendant les hos- 
til 


Par décret en date du 30 août 1956: 


Est nommé dans les cadres. des réserves du service de santé, À 
compter du lendemain de la date à laquelle il réunit les conditions 
fixées par l’article 10 de la loi du 29 mars 1950, avec application des 
majorations d'ancienneté prévues par la loi du 15 mars 1927, le 
médecin auxiliaire dont le nom suil: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


(A compter du 14 juillet 1956, pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 
M. Brack (Michel-Claude- André), ire région. 


Est promu au grade de médecin lieutenant de réserve le médecin 
sous-lieutenant de réserve ci-après : 


- (Rang du 14 juillet 1956.) 
M. Brack (Michel-Claude-André), 1r région. 
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{Travail spécial concernant les personnels ranpelés on maintenus 
en service en Afrique française du Nord, 5° série.) 


Par décret en date du 30 août 1956: 


Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 
(Rang du 4er juillet 1956.) 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


“MM. leëä médecins auxiliaires de réserve : 
Armand (Charles-Gabriel), Jacques (Alain-Louis), 6° région. 


8e région, Gouze (Jean-Marcel-Pierre), 
Rardon<oustille (Michel), région. 

8e région. Jourdan (Paul-Louis-Denis), 
Bastide d’'Izard (Henri-Marie- 9e région. 

Louis), 8e-région, Ladonne (Jean-Antoine-Emile}, 
Baujard (Jean-François-Antvine), 2 région. 


Laut (Jean-Maurice), {re région. 
Marty (Pierre-Jules-Gabriel), 
3° région. 


4re région. 
Rloch (Benoîlt-Roger), 6° région. 
Bottari (Jacques-Charles), 


é région. Mercier (Jean-Eugène), G région. 
Bouvet (Michel-Jean-Félix}, Peters (André-Amédée), 6° région. 
3 région. Py (Michel-Pierre-Jean-Marie), 

Æadieu. (Jean-Henri), 7 région. % région. 

Cousin (Robert-François-Léon), Rey (Jacques-Honoré-Julien), 
2e région. ÿ région. 

Delecour  (Bernard-Louis-Alexan- | Wieme (Jacques-Roberlt-Marie), 
‘dre), 2° région. Âre région. 


Doré (André-Jean-Edmond), 
. région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM.-les pharmaciens auxiliaires de réserve : : 
Graulle (Gilbert-Gérard), Meignoz (Edmond), 8e région. 


8e région. ‘[Rabatel (Jean-Michel-André), 
Duhalde (Roger-Victor), 6 région, 
région. 


Au grade de dentiste sous-ieutenant de réserve. 


MM. les dentistes auxiliaires de réserve : 
. Baïllergeau (Pierre-Didier), Coroller (Gabriel-Louis), 3° région. 


3e région. Fagot (Charles-Victor), 8 région. 
Blaise (Robert), 3e région. Rougeron (Didier-Claude-Embe), 
Bonnefont (René-Jules), 8° région. 

fre région. Saint-Martin (René), {re région. 


La prise de rang des officiers dont les noms suivent est fixée | 
suit (sans rapyel de solde) : 


Médecins sous-lieutenants de réserve. | 
(Rang du 4+ juillet 1952.) 


MM. Jacques (Alain-Louis), 6° région. 
Armand (Charles-Gabriel), Gouze (Jean-Marcel-Pierre), 
région. 5 région 
Bardon-Coustille (Michel), Jourdan (Paul-Louis-Denis), 
8 région. 9e région. 
Bastide d’Izard (Henri-Marie- Ladonne (Jean-Antoine-Emile), 
“Louis), 8° région. 2e région. 
Baujard (Jean-François-Antoine), | Marty (Pierre-Jules-Gabriel), 
{re région. 3e région. 
Bottari (Jacques-Charles), Mercier -(Jean-Eugène), 6° région. . 
6 région. Peters (André-Amédée), région 
Bouvet (Michel-Jean-Félix), Py (Michel-Pierre-Jean-Marie), 
3° région. % région. 
_Cadieu (Jean-Henri), région. Rey (Jacques-Honoré-Julien), 
Cousin (Robert-François-Léon), Be région. 
2 région. Wieme (Jarques-Robert-Marie), 
-Delecour (Bernard-Louis-Alexan- are région 
dre), 2 région. 
Doré (André-Jean-Edmond), 
région. 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 
(Rang du juillet 1953.) 


Meignoz (Edmond), 8e région. 
Graulle (Gilbert-Gérard), Rabatel (Jean-Michel-André), 
8e région. 


Duhalde (Roger-Victor), 
région, 


Sont promus :. 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
{Rang du 4e juillet 1956.) 


MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 
Armand (Charles-Gabriel}, Jacques (Alain-Louis), @& région. 


9% région. Gouze (Jean-Marcel-Pierre), 
BurdonÆCoustille (Michel), région. 

8e région. Jourdan (Paul-Louis-Denis), 
Bastide d’Izard (Henri-Marie- 9% région. 

Louis), 8e région. . | Ladonne (Jean-Antoine-Emile), 
Baujard (Jean-François-Antoine), 2 région, 

région. Marty (Pierre-Jules-Gabriel), 
Bottari (Jaeques-Charles), 3° région. 

é région. Mercier (Jean-Eugène}, 6° région. 
Bouvet (Michel-Jean-Félix), Pelers (André-Amédée), 6° région, 

3e région. Py (Michel-Pierre-Jean-Marie), 
Cadieu (Jean-Henri), 7° région. % région. 
Cousin (Robert-François-Léon), Rey (Jacques-Honoré-Julien), 

2° région. région. 
Delecour (Bernard-Louis-Alexan- | Wieme (Jacques-Robert-Marie\, 

dre), 2e région. âre région. 
Doré (André-Jean-Edmond), 

2e région. 


MINISTERE DES AFFAIRES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-830 du 3 septembre 1956 relatif à l'émission 
d'un emprunt national 5 p. 100 amortissable en quinze ans. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 


cières et du secrétaire d’Elat au budget, 


Vu l’article 14 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956, 
Déerète : 

Art. 1, — Le ministre dés affaires et finan. 
cières est autorisé à émettre un emprunt national amortissable 
en quinze ans. . 

Art. 2. — Les titres de l’emprunt national 1956 portent inté- 
rêt au taux de 5 p. 100 payable à terme échu le 1% octobre 
de chaque année et pour la première fois le 1* octobre 1957. 
lis portent jouissance du 1% octobre 1956. 

Art. 3. — L’amortissement sera effectué par remboursement 
à la suite de tirages au sort. 

Les tirages auront lieu chaque année à partir de 1957 dans 
les deux mois précédant l'échéance de coupon. Ils porteront 
sur 100 bulletins faisant apparaître un des nombres de deux 
chiffres de la série croissante de 00 à 99 inclus. Six bulletins 
seront tirés à chacun des cinq | rogpoes + tirages, sept bulletins 
à chacun des tirages suivants. sept derniers bulletins non 
sortis aux tirages précédents ecorrespondront à la dernière 
échéance d'amortissement. 

Tous les titres dont le numéro se terminera par l’un des 
nombres figurant sur l’un des bulletins sortis au tirage seront 
appelés au remboursement dès la première échéance de eou- 
pon suivant le tirage. 

L'intérêt des titres désignés par le sort le le rembourse- 
ment en capital cessera de courir à partir de l'échéance de ce 
remboursement et le capital sera tenu à la disposition de 
l’ayant droit sous réserve de Ja déduction du montant des eou- 
pons ultérieurs qui ne seraient pas présentés. 

Art. 4. — La valeur de remboursement des titres variera 
en fonction de l’évolution des cours des valeurs mobilières 
françaises. Toutefois, ellé ne sera en aucun cas inférieure au 


pair. 
Les cours des valeurs mobilières françaises seront exprimés 
r un indice moyen annuel égal à la moyenne arithmétique 
es deux indices suivants publiés par l'institut national de la 
statistique et des études économiques: l'indice des valeurs 
françaises à revenu variable et l'indice des valeurs françaises 
à revenu fixe et indexé. 
La valeur de remboursement des titres tirés au sort sera 
déterminée chaque année en multipliant la valeur nominale 
r l’indice moyen des cours des valeurs mobilières de l’année 
diatement précédente et en divisant ce produit par 
l'indice moyen de l’année 1955. 
Un arrêté du ministre des finances, qui sera publié au Journal 
officiel, fixera gr année, conformément aux dispositions 
du présent article, la valeur de remboursement des titres rem- 
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Art. 5. — Les titres de l'emprunt ne pourront être rembour- 
sés par anticipation. 

Art. 6. — L'intérêt de l'emprunt sera payé net de tous impôts 

résents et futurs frappant spécialement les valeurs mobilières. 
En outre, l'intérêt représenté par les cinq premiers coupons de 
chaque titre ne sera pas imposable à la surtaxe progressive 
sur le revenu des pense physiques. 
. Les plus-values de remboursement du capital provenant des 
dispositions de l’article 4 ci-dessus seront exemptes de la sur- 
taxe progressive sur le revenu des personnes physiques pen- 
dant toute la durée de l'emprunt. 


Art. 7. — À partir du 1°" janvier 1957, les titres de l'emprunt 
seront admis en payement des droits d'enregistrement sur les 
mutations à titre gratuit. 

Toutefois, le bénéfice de cette disposition ne sera accordé 
qu'aux redevables ne faisant pas usage de la faculté de paye- 
ment fractionné prévue par l’article 399 de l'annexe Il du 
code général des impôts. 

La valeur de remboursement fixée chaque année par l'arrêté 

révu à l’article 4 du présent décret sera retenu? comme valeur 
D reprise des titres admis en payement des droits de muta- 
tion entre le 1* octobre de l’année considérée et le 20 sep- 
tembre de l'année suivante. 

Les titres admis en payement entre le 1% janvier et le 
30 septembre 1957 seront repris pour leur valeur nominale. 


Art. 8. — Les contribuables assujettis aux impôts qui seront 
éventuellement mis en recouvrement en vertu de l'article 14 
de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 pourront s’en libérer en 
remettant des titres de l'emprunt, dans Ja limite de 50 p. 100 
de leur souscription totale à cet emprunt. Les titres seront 
admis en payement pour leur valeur nominale. 

Le bénéfice de ces dispositions ne s’appliquera pas aux règle- 
ments d'impôts effectués après la date à partir de laquelle 
sera applicable la majoration des droits pour retard de paye- 
ment. 

Art. 9. — Les titres admis en payement d'impôts en applica- 
tion des dispositions des articles 7 et 8 du présent décret 
a être présentés munis de tous les coupons non encore 
échus. 

Le montant de ceux de ces oh rs qui ne seraient pas 
présentés sera déduit de la valeur de reprise des titres. 


Art. 10. — Les titres de l'emprunt seront assimilés aux 
valeurs du Trésor à court et moyen terme en ce qui con- 
cerne les opérations de barrement et d’endossement et seront 
gérés comme des valeurs du Trésor à moyen terme. Les dis- 
positions de l’article 32 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 
relatives au remboursement différé des valeurs du Trésor non 
ue 1 au grand-livre de la dette publique leur seront appli- 

8. 


Art. 11. — Les litres de l'emprunt seront émis sous la forme 
au porteur ou à ordre. Il pourra cependant être délivré des 
certificats nominatifs dont la valeur nominale ne pourra être 
inférieure à 1 million de francs. , 


Art. 12. — Les titres de l'emprunt sont délivrés en coupures 
de see F, 20.000 F, 100.000 F et 1 million de francs de capital 
nominal: 


Art. 13. — Les souscriptions pourront être libérées en numé- 
raire ou par chèque ou virement. Elles devront être acquittées 
au comptant en un seul versement. 


Art. 14. — Le prix d'émission est fixé au pair. 


Art. 15. — L'émission sera ouverte le 10 septembre 1956, 
elle sera close le 20 octobre 1956 au plus tard. 


_ Art. 16. — Les souscriptions seront reçues aux caisses dési- 
gnées ci-après : 

Direction de la dette publique (service des émissions), à 
l'exclusion des souscriptions en numéraire ; 

Caisses des comptables directs du Trésor de la métropole, 
des départements et des territnires d’outre-mer ; 

Caisses des comptables du Trésor, des régies financières et 
des postes, télégraphes et téléphones d'Algérie ; 

Caisses du trésorier général de France en Sarre et du payeur 
général de France en Allemagne et en Autriche; 

Recettes de l’enregistrement, des contributions indirectes et 
des douanes de la métropole et des départements d'outre-mer ; 

Recettes des postes, télégraphes et téléphones de la métro- 
pole et des départements d'outre-mer; 

Caisses 

Caisses de crédit municipal ; 

Banque de France (siège central, succursales et bureaux 
auxiliaires) ; 

Guichets des banques et établissements financiers, caisses de 
crédit agricole, agents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et notaires. 


Art. 17. — Les quittances, reçus ou décharges délivrés à 
l'occasion des opérations prévues par le présent décret seront 
exemptés du droit de timbre spécial sur les quitlances. 

Art. 18. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce fi, —— le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1956. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
| Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPI. 


AGRICULTURE 


Décret n° 56-881 du 12 août 1956 relatif à l'organisation 
du marché des graines et huiles de lin. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, du secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945, relative aux 
Prix; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953, relatif aux 
statuts, à l’organisation et au fonctionnement des organismes 
d'intervention économique de caractère privé ; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953, relatif à l’orga- 
nisation des marchés agricoles ; 

Vu le décret n° 55-575 du 20 mai 1955, relatif à l'insti- 
{ution et au fonctionnement du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955, portant codification 
+ seu relatifs au contrôle économique et financier de 


Décrète : 


Art. 17, — Pour les récoltes 1957 à 1961 incluse, un arrêté 
fixe chaque année avant le 1° janvier le prix de soutien des 
graines de lin de la métropole et de l'Algérie, ainsi que les 
tonnages destinés à bénélicier de ce prix. Cette garantie de 
prix ne s'applique pas aux graines de lin d'une teneur en huile 
inférieure à 30 p. 100 calculée sur graines telles quelles. 

_Cet arrêté est pris conjointement par les ministres contre- 
signataires du présent décret, après avis d'un comité inter- 

rofessionnel, créé en application du décret n° 53-974 du 

septembre 1953. 

Exceptionnellement, pour la récolte 1956, le prix des graines 
de lin dans la métropole et l'Algérie sera fixé avant le 
15 août 1956. 


Art. 2. — Le prix ainsi fixé pour les graines de lin s'en- 
tend pour des graines ayant 2 p. 100 d'impuretés, 8 p. 100 
d'humidité et 37 p. 100 de teneur en huile, calculée sur graines 
telles quelles. 

Pour les graines métropolitaines, ce prix est établi au stade 
sortie organisme stockeur, et pour les graines d'Algérie au 
stade sortie magasin grossiste local. 

À prix sera fixé chaque année en tenant compte notam- 
ment : 

a) Des conditions techniques et économiques de la production 
et en particulier : 

, De l'indice des e des produits industriels nécessaires % 
l’agriculture, pondéré à 60 p. 100; 

De l'indice des prix de détail à Paris des produits manufac- 
turés, pondéré à 40 p. 100; 

b) De la situation et des cours des marchés étrangers. 

Un coefficient de réduction de 1 p. 100, tenant compte de 
l'amélioration de la productivité, sera appliqué chaque année. 


Art. 3. — Une société interprofessionnelle, placée sous le 
contrôle technique du secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, a ur mission d'assurer, sur instructions du 


Gouvernement, les interventions nécessaires À la régularisation 
du marché. 
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Cet organisme effectue notamment les opérations suivantes, 
dans la limile toutefois des ressources financières prévues à 
l'article 4 ci-après: | 

1° Relire du marché en fin de campagne, dans la limite 
des quantités non commercialisées à l'intérieur du contingent 
et au prix de soutien, les quantités de graines qui lui seraient 
offertes par des organismes stockeurs; 

2° Effectue directement ou fait effectuer sous son contrôle 
toutes les importations de graines ou d’huiles de lin en prove- 
nance de l’étranger ; | 

3° Cède aux triturateurs les graines et huiles ainsi achetées, 
le prix de cession devant toutefois réunir l'accord du com- 
missaire du Gouvernement, du contrôleur d'Etat et du direc- 
teur général des prix; { 

4° Verse la différence entre le prix de cession et le prix 
de soutien défini à l’article 1 pour les quantités de graines 
commercialisées en huilerie au cours de la campagne et desti- 
nées aux usages industriels. 

Celte société sera constituée par transformation du groupe- 
ment national d'achat des produits oléagineux (G. N. A. P. O.) 
actuellement dénommé Société des industries de transformation 
des oléagineux fluides alimentaires et de lin (S. I. T. O. F. 
A. L.), dans les conditions prévues par le décret n° 53-933 du 
30 septembre 1953, relatif aux statuts, à l’organisation et au 
fonctionnement des organismes d'intervention économique de 
caractère privé. 


Art. 4. — Le financement des opérations destinées à assu- 
rer le respect du prix de soutien est réalisé par une contri- 
bution de la société. Cette contribulion sera prélevée sur les 
plus-values obtenues à partir: 

4° Des importatiohs de graines de l'étranger; 

2° Des importations d'huile de l'étranger, exprimées en 
gere Dans ce dernier cas, le prix des graines à retenir sera 
e prix moyen des graines importées. 

Le montant global de celte contribution sera limité, pour 
l'ensemble de Ja période considérée, à 8 p. 100 de la valeur 
CA À des graines importées qui ne bénéficient pas de la 
garantie. 


Art, 5, — En sus du prix de soutien défini à l’article 1®, 
des primes d'encouragement pourront être assurées éventuel- 
lement par une subvention du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole. Dans ce cas, la 
re interprofessionnelle effectuera la répartition de cette sub- 
vention. 


Art. 6. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
au conlingent fixé annuellement. 

Bes mesures de blocage de la production excédentaire seront 
éventuellement prises au delà de ces limites, l'écoulement des 
tonnages ainsi bloqués étant effectué sans participation finan- 
cière de l'Etat ou de la société inlerprofessionnelle. 


Art. 7. — Des arrêtés conjoints des ministres contre-signa- 
taires fixeront les modalités d'application du présent décret 
ainsi que les adaptations nécessaires au cas où les organismes 
dont la création est prévue ne pourraient étre constitués en 
temps utile. 


Art. 8. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, le secrétaire d’Etat à l’agriculture, le secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce aui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL MAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Le ministre résidant en A'gérie, 


ROBERT LACOSTE, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN. 
Le secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI,, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICT:MES DE GUERRE 


L 
Décret n° 56-883 du 1° septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des fonctionnaires, 
du corps de l'inspection générale du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 462154 du 7 octobre 1946 portant ouverturé et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 
article 121; | 

Vu la loi n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre pour l'exercice 1955; 

Vu la loi n° 55-722 du 27 mai 1953 (loi de finances pour l'exer- 
cice 1955), et notamment son article 22, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Les fonctionnaires du corps de l'inspection géné- 
rale du ministère des anciens combatlants et victimes de guerre 
exercent, à la diligence du ministre, le contrôle supérieur sur 
tous les personnels, services, offices, établissements et institu- 
tions ag Dee ou privées qui relèvent de son autorité ou de 
sa tutelle, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
et territoires d'outre-mer, en Tunisie et au Maroc. 

En outre, le corps de l'inspection générale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre joue auprès du 
ministre le rôle de conseil technique. 

Les fonctionnaires de l'inspection générale peuvent être 
chargés de missions à l'étranger et de missions diverses, telles 
my celles de commissaire du Gouvernement et de représentant 
du ministre au sein des commissions ministérielles ou intermi- 
nistérielles. 

Art. 2. — Les fonctionnaires de l'inspection générale font 
individuellement rapport au ministre de leurs inspections ou 
1nissiôns. En ce qui concerne l'office national des anciens 
combattants et victimes de pores et les offices, établissements 
ou institutions qui Jui sont rattachés, un exemplaire de ces 
mg est adressé au directeur de l'office national. 

n outre, pour chacun des services ou chacune des catégories 
de services ou d’établissements ayant fait l’objet de tournées 
d'inspection annuelle, un rapport d'ensemble est élaboré par 
l'inspection générale. 

Enfin, les travaux de l'inspection générale au cours d’une 
année sont présentés dans un compte rendu annuel d'activité. 

Art. 3. — Le corps de l'inspection générale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre comprend :, 

1° Des inspecteurs généraux ; 

2° Des inspecteurs généraux adjoints. . À 

Art. 4. — Le grade d’inspecteur ps comporte trois éche- 
lons, le grade d'inspecteur général adjoint quatre echelons. 

Art. 5. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l’échelon supérieur est fixée à trois 
ans pour les inspecteurs généraux et deux ans pour les ins- 
pecteurs généraux adjoints. 

Art. 6. — Les inspecteurs généraux sont nommés par décret. 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

Le inspecteurs généraux adjoints sont nommés par arrêté du 
ministre des anciens combaltants et victimes de guerre. 

Art. 7. — Les inspecteurs généraux adjoints sont choisis : 

1> Parmi les administrateurs civils de classe exceptionnelle 
ou de 1r° classe du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre; 

90 Dans la limite d'une nomination sur quatre, parmi les 
fonctionnaires des services extérieurs ayant au moins le grade 
de délégué interdépartemental de 1° classe du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre ou de secrétaire 
général de classe exceptionnelle des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre et justifiant de ex | 
années de services effeclifs dans les services extérieurs, don 
deux années dans la classe considérée. 

Art. 8. — Les inspecteurs généraux sont choisis alternative- 
ment, d’une part, parmi les inspecteurs généraux adjomnts ayant 
atteint le 4° échelon de leur grade, d'autre part, parmi les 
directeurs adjoints, les sous-directeurs et les administrateurs 
civils de classe exceptionnelle du ministère des anciens com- 
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battants et victimes de guerre avant posé leur candidature aux 
emplois vacants dans le délai d'un mois après la déclaration 
de vacance. En cas d'absence de candidats de l'une des caté- 
gories, il sera fait appel à des candidats de l'autre, par anti- 
cipation sur le tour cette catégorie, l'alternance reprenant 
aussitôt après. 

Art. 9. — Les fonctionnaires visés aux articles 7 et 8 ci-dessus 
sont choisis sur une liste d'aptitude établie conformément aux 
règles relalives au tableau d'avancement. 

Art. 10, — Les nominations prévues aux articles 7 et & 
ci-dessus sont prononcées à l'échelon comportant un indice égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celmi que les intéressés 
avaient atteint dans leur précédent emploi. Ils conservent, dans 


le mier <as seulement, l'ancienneté d'échelon qu'ils y 
avaient acquise. 
Art ff. — La proportion maximum des fonctionnaires du 


carps de l’inspecl'on purs susceptibles d'être détachés ou 
mis en disponibilité est fixée à la moitié des eflectifs du corps. 

Art. 12. — Pour la formation initiale du corps, pourront être 
intégrés en qualité soit d'inspecteur général, soit d’inspecteur 
général adjoint : 

En premier lieu, les fonctionnaires exerçant ces fonctions au 
service de l'inspection générale du minisière des anciens 
combattants et victimes de guerre à la date du 31 décembre 
4954 ; 

Ensuite et le cas échéant. les fonetionnaires du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre ayant accès au corps 
de l'inspection générale en vertu des dispositions des articles 7 
et 8 ci-dessus, au grade pour lequel ils remplissent les condi- 
tions. 

Ces intégrations seront prononcées par arrêlé du ministre des 
anciens combattants et viclimes de guerre, après avis du conseil 
des directeurs. 

Les fonctionnaires ainsi intégrés seront nommés à l'échelon 
doté d'un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient dans leur précédent emploi; dans le 
premier cas seulement ils conserveront l'ancienneté d'échelon 
qu'ils y avaient acquise. 

Art. #3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrélaire d'Etat am  # sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui aura effet du 1° janvier 1955 et sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, | 
TANGSUY-PRIGENT, 
Le ministre des affaires fconomiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN PILIPPE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fometion publique, 
PIERLE MÉTAYEL. 


GUY MOLLET, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-852 du 30 août 1956 modifiant le décret n° 53-202 
du 13 mars 1953 portant création d'un dipiôme d'Etat de 
psythotechnicien complété par le décret du 2 septembre 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
pale, de la et des sports, 

Vu ja loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'ensei- 
gnement technique, industriel et commercial ; 

Vu le décret n° 53-202 du 13 mars 1953 portant création d'un 
diplôme d'Etat de psychoteclinicien ; 
* Vu l'arrêté du 13 avril 1953; 

Vu le décret du 2 septembre 1954 modifiant le décret susvisé ; 
. Vu l'arrêté du 4 octabre 1951; 

La section permanente du conseil de l’enseignement tech- 
nique entendue, 


Décrète : 
Art. 1%, — L'article 3 du décret n° 53-202 du 13 mars 1953, 
complété par le décret du 2 septembre 1954, est complété à 


nouveau ainsi qu'il suit: 


« G) Les titulaires du diplôme d'études psycho:ogiques ef 
psychosocia'es (mention seiences psychosociales du travail, 
option psychotechnique) délivré par l'institut d'études psycho- 
logiques et psychosociales de Bordeaux. » 

Art. 2, — Le ministre d'Etat, chargé de l'édueation nationale, 
de la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


GUY MOLLETe 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


durys d'examen de licence et de capacité en droit 
à Tananarive. 


Par arrêté du 27 août #9%56, MM. Fabre (Michel), professeur à l& 
facuité de droit d'Aix; lPiettre (André}, professeur à la faculté de 
droit de Paris; Savatier (Jean), professeur à la faculté de droït de 
Poitiers, sont mis en position de mission auprès du haut commis- 
saire de la République à Madagascar en vue de présider les jurys 
d'examen de license et de capacité en droit à Tananarive, pour 
la session de ju'llet-août #56, ou de faire partie de ces jurys. 

La durée maximum de leur mission est à six semaines. 


Agriculture. 


Par arrêté du % août 4956, M. Lévêque (Léonidas), ingénieur en 
chef, échelon, d'agriculiure de da France d'outre-mer, est main- 
tenu, sur sa demande, dans la position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères en vue de servir auprès de l'Orga- 
nisat:on des Nations Unies pour l'alimemation et l'agriculiure, ax 
cowrs d'une mission d'expert en cullure cotonnière erganisée en 
Afghanistan au titre de l'assistance technique. 

Ce détachement, consenti pour une durée de Lrais mois, prend 
ellet du 5 mai 1956. 


Service de santé. 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, Mlle Andreane (Marie-Jeanne} 
esi inärmière stagiaire du Cadre général des infirmières et 
sages-femmes de la France d'outre-mer, pour compter de la veille 
du jour de son embarquement outre-mer. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-733 portant règlement d'aministration publique pour 
l'appiication de la loi n° 55-629 du 30 juin 1956 portant institution 
d'un fonis national de solidarité. 


Rectificatif au Journal officiel @u 27 ju'itet 41%56: page 7005, 
article 67, % ligne, au lieu de: « no 50-783 dm 24% juin 1959, à 
l'ariiele 3 du décret me 49-4146 », lire: « n° 50-783 du 24 juin 1950, 
à l'article 23 du décret no 49-1116 ». 


Circulaire n° 85 $. S. relative au fonds na‘ional de solidarité. 


Rectifcatif au Journal officiel du 29 juillet 1956: 

Page 7131, paragraphe 23, fe al néa, 8° ligne, au lien de: « l'âge 
de l'intéressé au jour de la donalion. ou à l’âge de la donation », 
lire : « l’âge de l'intéressé au jour de la donation », 

Page 7133, paragraphe 46, dernière ligne, au lieu de: « de l'or. 
dannance du 4 octobre 1943 et à l'article 1216 du code rural », 
lire: « de l'ordonnance du 4 octobre 4945 et de l'article 1246 du 
code rural », 

Page 7136, paragraphe 7, % ligne, au lieu de: « du barème 
Ci-dessous », lire: « du barème c'-dessus » : paragraphe 86, {re ligne, 
au lieu de: « en os de smepension, revision on relard de l’allo- 
he + », lire: « en cas de suspension, revision ou retrait de 


,. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemb'ée de l'Unicn françäise. 


Un concours sera ouvert le 171 décembre 1956 pour ie recru- 
tement de trois auministrateurs des services de [l’Assemblée de 
l'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront juslitier de ja nationalité française suivant les 
conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1915 (art, 5) 
ou qu'ils sont citoyens de l’Union française, et qu'its sont âgés 
de vingt ans au ïnoins au jour du concours et de moins 6e 
trente ans au 1# janvier 1957. Cetle limite d'âge sera reculée, s’il 
y a lieu, d’une durée égale à celle du service militaire obligatoire 
ou de guerre eflectivement accompi}, ou du temps passé en capti- 
vité, internement politique ou déportation, où au temps de service 
homologué dans la Résislance. Ceite limite d'âge sera 
éga:ement d'un an par enfant à charge suivant le décret ôu 
21 juiilet 1929 sur le code de la farnil:e. Les citoyens français 
musulmans d'Algérie bénéficieront en outre d’un recul de cinq ans 
la limite a’âge supérieure ainsi ca:culée. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu'ils se trou- 
Fe 1 en position régulière au regard des lois sur le recrutement 

armée. 

En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux ser- 
vices de l’Assemblée, ont seu:s admis à concourir les candidats 
titu'aires d'un diplôme de licen:e ou d’un des diplômes ou certi- 
ficats énumérés par l’arrêlé du 3 février 1950 pris en application 
du décret ne 50-55 du 13 janvier 14950 Wournal officiel du 9 février 
4950, page 1535). 

Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat générai 
de l’Assemblée de l’Union française, hôtel de l’Assemblée de 
l’Union française, 21, rue La Boétie, à Paris (8°). Les inscriptions 
seront reçues jusqu’au 15 novembre 1956, à dix-huit heures; à celte 
date, le registre des inscriptions sera définitivement clos. 

Toute demande d'inscription devra étre accompagnée des pièces 
suivantes: 

1e Un extrait d'acte de naissance; 

2e Un extrait récent pour néant du easier judiciaire : 

3° Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conlorme, établissant 
qu’il a satisfait détinilivement aux prescriptions de la loi de recru- 
tement qui lui est applicable, en ce qui concerne le service actif 
en temps de paix; 

4e La copie ceriitiée conforme des titres universitaires exigés; 
.. be S'i y a lieu, une pièce émanant de l'autorité militaire, ou 

sa copie conforme attestant les services militaires de guerre; 

6° Les attestations officielles (s’il y a lieu) du temps passé 
en capiivité, internement politique ou déportation, ainsi que du 
temps de service homologué dans la Résistance; 

7e Une note manuscrite indiquant la situation de famiile du 
candidat, 

(Les attestations mentionnées aux 3°, 5° et Ge peuvent faire 
l'objet d’un document unique, tel qu'état signa:étique et des 
services militaires.) 


Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 


Saint-Denis- 


Paris, Alger, Fort-de-France, 
Tananarive, 


Basse-Terre, Cayenne, 
Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, 
Juméa. 
D’autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des queeteurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre- 
mer de l’Union française. 


Les frais de déplacement et de séjour tmposés aux candidats 
pour icipation au concours sont entièrement à leur 
charge. 


Les épreuves commenceront le 17 décembre 41956 et auront 
lieu aux dates et heures qui seront fixées u!térieurement et noti- 
fées en temps opportun aux candidats. 


Elles comporteront : 

4e Une composition française sur un sujet d'ordre généra] (durée: 
quatre heures); 

2° Une composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, terri- 
foires territoires associés d'outre-mer) (durée: quatre 

eures) ; 

83° Une composition portant sur le droit public français (droït 
constitutionnei, droit administratif) (durée: quatre heures); 

4 Une composition portant sur Ja géographie de l'Union fran- 
<aise (durée: trois heures). 

Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Assemblée, président, de deux profes- 
seurs agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d'un 
professeur agrégé de lettres et d’un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés par le recteur de l'académie de Paris. x 

Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury. Il est 
placé sous double enveloppe cachetée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au yrésident de la 
re de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des 

preuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves, 


Les épreuves de chaque matière seront cotées de 0 à 20 points 
et affectées des coeïficients suivants: 


Droit des pays d'oulre-mer........ 
Gésg'aphie de l'Union française.....,, 1,5 


Pour être aïmis, les candidats devront réunir au moins un total 
pour l'ensemble des épreuves, soit une moyenne 

e 12/20. 

Une note inférieure à 3/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Si plusieurs candidals étaient placés ex æquo, le jury du 
concours établirait un ordre de préférence. 

Une majoration égale à 5 p. 109 du total des points oblenus an 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l’Assemb'ée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. " 

Les trois candidats admis seront appelés à l'emploi d’adminis- 
trateur stagiaire des services de l’Assemblée de l’Union francaise 
au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans 'e cadre 
# + 9 réserve du résultat favorable de la visile médicale d’ap- 

ude. 

Aucun candidat ne pourra étre déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des trois candidats précités. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui 6e présenteront ou écriront au secrétariat général de 
l’Assemb'ée de l'Union française (service du personnel}, hôtel de 
l’Assemblée de :’Union française, 21, rue La Boétie, Paris (8°). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis de concours pour le récrutement 
de contrôleurs stagiaires des impôts. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel -dn 
25 août 1956, des concours pour l'emploi de contrôleur s'agiaire 
des impôts seront organisés au cours du deuxième semestre de 
l'année 195$. 

Le nombre des emplois mis en compétition est fixé à cinq cent 
trente-cinq, répartis comme suit: 


Recrutement visé au paragraphe A ci-dessous: 


Deux cent quarante emplois pour les candidats du sexe mascu!in; 
Quatre-vingts pour les candidats du sexe féminin. 


Recrutement visé au paragraphe B ci-dessous: 


Service des contributions Service des hypothèques: 
directes : Sexe masculin: trente-deux; 
Sexe masculin: quarante et un; | Sexe féminin: treize; 
Sexe féminin: quatorze; Service des cuntributions ind!- 

Service de l'enregistrement: recles: 

Sexe masculin: trente; Sexe masculin: cinquante-sept; 
Sexe féminin: dix; Sexe féminin: dix-huit. 

Peuvent faire acte de candidature: 

À. — D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans 
au er juillet 1956 et titulaires de l’un des diplômes suivants: pre- 
mière partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire, brevet 
supérieur, certificat de capacité en éroit, diplômes d'études supé- 
rieures des médersas, diplômes délivrés par l'école du haut ensei- 
gnement commercial pour les jeunes filles et par les écoles supé- 
rieures de commerce; 

B. — D'autre part, au titre de chacun des services de la dire:tion 
des impots, les de ce service justiliant des condi- 
y fixées par l'article 17-2° du décret ne 54-77 du 23 janvier 

La date des épreuves est fixée aux 20 et 21 décembre 1956 pour 
le concours organisé au titre du paragraphe A et aux 43 et 
11 décembre 1 pour les concours organisés au titre du para- 


raphe B. 
Les d'inscription des candidatures seront clos le 20 octo- 
re 

Le programme du concours a été fixé par arrèté du 2 février 1951 
(Journal officiel du 11 février 1951): les conditions d'admission 
et l’organisation des épreuves par un arrêté du 5 juin 1%4 (Journal 
officiel du 12 juin 1954). 

our tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
ers à l’administration pourront s'adresser au directeur des conlri- 
utions directes, au directeur de l'enregistrement ou au directeur 
des contributions indirectes de leur département. 


Pour le département de la Seine: 
Direction des services généraux des contributions directes, 40, rue 


du Louvre, à Paris; 
Direction des contributions indirectes de Paris-Est, 6, rue du 


Cloître-Notre-Dame, à Paris; 
Directions de l'enregistrement: 
di direction), 9, place Saint-Sulpice, à Paris (candidats domi- 


s à Paris); 
directions, 8 bis, rue de Lisbonne, à Paris (candidats domi- 


s en banlieue). 


| 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1“ Janvier et le 30 Juin 1956. 


La situation résumée des opérations du Trésor (pages 8155 à 8459) présente les receites et les dépenses eflectuées par les compta- 
bies et centralisées mensuellement dans l’ordre de la nomenclalure générale des comptes. Le tableau sommaire qui la précède 
(pages 8153 et mp. groupe les mêmes résullats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources 
ellectives du Trésor. 


Les annotalions placées au bas des pages 8453 et 8454 permettent de passer d’un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes de la siluation. 


En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considéralion sont ceux 
derniers documents parvenus. 


TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 


OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du er janvier au 30 juin 19:56, du mois de juin 1956. 
Charges Ressources. Charges. Ressources. 
IL — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
A. — Budget de 1955 (opérations complémentaires). 
B. — Budget de 1956. 
Dépenses: 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) 996 206 
Dépenses militaires (titres LE, IV et V) (4)............ Dol » 116 » 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l’'Elat; subventions et parti- 
Prêts et avances 1titre VI B) 117 » » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VIH) (The... 13 » 21 , 
Recettes : 
Recettes fiscales (8)............ » 1.515 » 961 
Autres recettes budgétaires » 153 » 
Aide américaine (10)............... » 29 » 7 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (11)................ » 58 » 45 
Opérations sur ressources affectées (titre VIH) 48 1+ it 
Fonds de développement économique et social. 
(Comptes spéciaux du Trésor.) 
Dépenses du fonds (13)........ se 121 17 
Recettes affectées au fonds cesse » 117 » 
Excédent des charges ou des ressources ($ 1)..................,. 219 » 84 , 
reporter... 2.247 1.968 586 302 


(1) Lignes 7 et 8. — (2) Ligne 6. — (3) Lignes 28 et 20. — (4) Lignes 22 à 34. — (5) Ligne 29. — (6) Ligne 37. — (7) Lignes % 
à 41, ligne 68, ligne 173 bis, reccites de la ligne 371. — (8) Lignes 10 à 17. — (9) Lignes 19, 20 et 23. — (10) Ligne 24 — (11) Lignes 25 
et %6. — (12) Dépenses: ligne 42; tecclles: ligne 27. — (13) Dépenses de la ligne 71. — (11) Recclles de la ligne 71, solde des lignes 63 
et 112. 
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II. — COMPTES ©PECIAUX 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Autres comptes spéciaux du Trésor (1)... 


| 
| Avances du Tréser et consolidation (2)... 
| 


III. 


DU TRESOR 


IV. — EMPRUNTS ET 


A. — Emprunts: 


Diverses 
opérations relatives 


aux 
emprunts (12). 


Report des totaux (8 1)... 


| (A l'exception du fonds de développement économique et social.) 


Apuremenis comptables (pour ordre) (2 


Excédent des eharges ou des ressources !$ M Ses 
. Excédent des charges ou des ressources ($ + 


— OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 


Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)... 
Opérations des établissements pubhies et semi-publies (4)........... 

Opérations des collectivités administratives 15}... 
| Opérations des autres Correspondants (6)... 


Excédent des charges ou des ressources ($ HIk.......u.ssssssse 


MOYENS DE TRESORERIE 


Emissions d'emprunts intérieurs à Jung et moyen terme 
Ernissiôns d'emprunts extérieurs (8)... 
Bons du Trésor (9:............. 
Traites de dépenses publiques | 
Avances de la Banque de Francæ 
a) Echéances d’emprunts....... 
affeelées aux amortissements 


caisse d'amortissement et le 


B. — Relations avec les instluts d'émission d'outre-mer (43)... 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds -en 


Excédent des charges ou des ressources (8 


Excédent des charges ow des ressources + AV)... À 
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du 1er janvier aw 90 juin 1056. 


Charges Hessourceg. : Charges Ressourees 
2.247 1.968 386 302 
| 
; 4 43 5 
83 21 » 
» » » 


» LR » 
> 305 » 400 
51 » 6 5 

4 » 19 + 
257 538 115 23 
» 2t 169 
ns 
2.68 2.658 533 553 


à 


(3) Lignes 151 à 163. — (4) Lignes #71 


600, à 625, et — (15) 


} Lignes 50 à 62, 64 à. 67, 60 et 80, à 1142 recettes. de la ligne 
{sauf 173 bis, 176 bis 180). 
gnes 


h, — 


350. — 
1 
380, à 384, 508, 010, 534 et 535, — 
#15 à 451; D) Lignes et 635; c} Soldes des lignes 500, 515 


136 à 146. L 


(40) Ligne 395. — 


+ 
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à 006, Vois tableau ganexe n° 1 
UE | 
à 
| 


5 Septembre 1956 C455 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


SITUATION D'ENSEMBLE 


Millions de francs. 
Au janvier 1956, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient 151.510 
Pendant les six premiers mois de l’année, les recettes ont alteint....................,,.........ssssssese 18.732.831 
Par suite, au 39 juin 1956, les encaisses du Trésor s'élevaicnt à...... sossosssssosososssssossssstessene 169.282 


(4) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe HIL. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS FFFECTUÉES | 
entre le {er janvier peadant | 

et le 30 juin 1956. le mois de juin 1956, | 
Dépenses. Recelles. Dépenses. Recettes. | 
Millious de francs 
Budget 1955 lopérations complémentaires)............,............ 189.264 17.533 » » 

Budget, Budget 1956 (période d'exécution)... | 1967.997 | 1.833.408 371.896 302.590 
Opérations des comptes spéciaux du Trésor.........ssessssssssuss 492.92 486,354 100.636 70.002 | 
Comptes spéciaux. | Avances du Trésor remboursables à court terme.................. 132.977 48.857 26.359 à Gt | 
| 
Upérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe......... 1.112.124 1.435.557 196.032 211.458 | 
d Opérations des établissements publics et des serni- | 
du Trésor. Opérations des collectivités administratives... | 4.162.974 4.108.193 797.239 800.973 | 
Opérations des autres correspondants..... | 1.457,905 1.413.156 217.9M 2:6.537 | 
0 ti A. — Mouvements de la dette non échue........smsss.sssssesssss | 1.566.605 1.838.569 322.883 471.866 | 
B. — Opérations SUr EMPrUNTS ÉCRUS. 759.783 792.260 118.929 129.798 | 
af e — Opérations constatées en atténualion des ressources ou des | 
CHARS ..., 0 0 0 0 00 0 0 22.112 86.507 22.068 25.805 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. » 7.735 » (—) 3.397 | 


III. 


— DECOMPOSITION DES ENCAISSES 


AU AU AU 
fer janvier 1956. 31 mai 1956. 30 juin 1956 
Miilions de francs. 
1 Numéiaire r les comptables........ session 20.288 28.990 23.963 
:2 Corap'e courant du Trésor à la Banque de 7.054 70 87 
2bis | Fond: placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
: 2ter | Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine..............,........... 4.131 
.2 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des 0e spéciaux pré- 
Fonds déposés à la — de France. Exécution de la convention franco- 
quinquies belge du 25 juin 1.000 
… 8 Comp'e courant du Trésor à ja Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
Jes instituts d'émission des terriloires d'outre-mer.................,,....... 2.152 
3bis | Compte courant du Trésor aux pp d'émission (Viet-Nam, Cambodge, Laos). 218 


| £ 

| II — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES | 

| 
| 
| 
| | 

| fl 

| | | 
| 
il 
| 

| 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 


OPÉRATIONS EFFECTURES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le {er janvier pendant 
| . et-le 30 juin-1956. le mois de juin 1956. 
| d'ordre. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses | Recettes. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1955 | sornhefassees 
6 Ayurement des recettes pour lesquelles des crédits à ont 
accordés par l'administration des douanes en gestion 1955........,.....,... » 17.533 » 
7 Apurement des imputées à des { Dépenses civiles........ 123.957 » 
8 comptes d'altenle en “gestion 1955. | Dépenses (1) 65.307 » » 
Total des opérations relatives à la gestion précédente... | 189.261 17.533 | » 
B. — BUDGET DE 1956 
Recettes fiscales. 
40 Contributions » 5.984 941.692 
12 de solidarité » 454 » 81 
15 Taxes sur la valeur ajouté: et sur les transaëtions.......…ssssss.ssssesoseseuse » 562.471 » 97.484 
16 Taxes uniques » 91.415 7.205 
17 Recettes imputées à des comptes ss... » 61.118 d » 2.972 
Total des recettes 1.514.786 | » 260,984 
Autres recettes budgétaires. 
19 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Etat...... » 13.599 » 1.316 
23 Ressources exceptionnelles en contrepartie des de 
25 Ressources exceptionnelles, coopération internationale.......... » 28.936 » 6.903 
25 Fonds de concours ordinaires et spéciaux. ......... » 29.565 » 7.968 
26 Fonds de concours, coopération internalionale........ » 28.335 6.914 
27 ‘|kRessources aflectées à diverses dépenses (titre » 16.398 » À 44.41 
Total des recettes du budget » 1.835.410 » 302.50 
Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
28 F.nctionnement des services civils (titres 1 à 937.327 » 204.060 
29 Investissements civils exécutés l'Etat, subventions et participations 
Lépenses civiles imputées à des ‘comptes (3) 58.793 2.193 
Total des dépenses civiles. 1.089.395 » 221.095 » 
3 Fonctionnement des services militaires (titres et TV)... 349.435 » 71.063 » 
33 Investissements mililäires exécutés par l'Etat {titre 199 .9%0 » 48.099 » 
31 Dépenses militaires imputées à des comptes d’altente.......... | (4) 1.954 (5)(—)2.233 » 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. pe 
Dépenses en capital: 
37 Effsctuées avee le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre VI ACT ACTA 417.317 » s » 
33 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VII)............ 132.132 » 25.752 » 
39 Reconstitution de la floue. de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
40 Beconstitution du réseau de la Soeiété nationale des chemins de ter français 
#1 Mobitisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. À. R. E. C. (titre Vil)ceee 15.308 » » , 
Dépenses elfectuées sur ressources affectées (titre VIII). ...... 27.330 11.733 » 
Total des dépenses du budget es 1.967.997 » 371.896 » 
Total des recettes et des dépenses du budget 1956........ sm 1.967.997 | 1.833.403 371.896 302:530 | 
| Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1956.. 2.157.261 1.850.936 371.896 302.530 
Dont en devises et francs à l'étranger....... 19.421 1.262 3.191 104 


(1) À la suite de diverses régularisations, celle somme est inférieure de 246 millions à celle portée à la ligne ne 42 de la situation 


arrêtée au 31 décembre 1935. 
(2) Déductioen faite d’une somme de 26.953 millions, représentant les crédits de droit à l'enlèvement accordés par l’adminis- 


_lration des douanes. 
(3) Déduction faite d'une somme de 1.053 millions ah provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reverse- 


(4) Déduction faite d’une sorame de 4.018 millions ments de fonds. 
6) Réduction provenant 4 ’impulalion aux comptes définitifs de dépenses. 
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V. — 


A. — COMPTES DE COMMERCE 


Subsistances militaires... 
Gestiun de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Eltat.......... 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine...............s.s.sse. 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques.............. 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole.......... 
Fonds national d'aménagement du territoire..... APPRENTI 
Opéralions de compensation sur denrées et produits divers. .................. 


Total du paragraphe A. LE) 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)...........sssssessssssssssse 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau.................. 
Ressources affectées au fonds de développement économique et social. ....... 
Récepticn des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du prermier degré... 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine... 
Fonds de développement économique et social. 


C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique................ 
Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis... 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire........ 


Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 


Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers. 
d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 


Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953. ..... 


| 


OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX 


DU TRESOR 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1956. le mois de juin 1956. 
Recettes. Dépenses. | Receltes. 
Millions de francs. 

43.415 11.99 2.451 2.329 
4m 58 » 
13.018 14.29 9.147 3.193 
51.128 48.323 10.345 12.384 
7.146 9.045 416 45 | 
4.167 454 274 10 
8.996 15.318 1.748 1.061 
3.006 635 518 

101.577 105.652 25.146 19.810 
22.180 25.965 3.338 4.542 
» 1.288 267 
42.55 117.676 409 
1.808 1.993 G06 415 
» » 
2.20 23.868 4.804 4.308 
13.377 13.371 3.620 3.62% 
18.22 14.539 7.910 2.039 
496 1.638 71 1.25 
11.04 97.866 46.753 13.914 
258 1.204 
213.389 296.461 21.961 50.479 
13.600 12.851 9.069 9.038 
3.371 3.319 1.078 1.058 
23.350 18.953 4.300 3.107 
11.283 11.452 1.751 2.062 
26.555 25.131 3.363 2.567 
1.305 720 070 120 
» » 
14 1 
79.484 73.052 20.122 18.252 | 
| 
394.450 475.165 82.899 68.572 | 


| 
| 
à 
d'ordre. | 
52 
54 
| | 
57 
| | 
| 
| | 
| 
| 
& 
89 
| | 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 


| 
eutre le fer janvier pendant 
u | et le 30 juin 1956. le mois de juin 1956. 
Dépenses. | Recelles. Dépenees. | Recettes. 


| 
| 3 Millione de francs. 
| 392. 150 75.165 82.839 63.571 


D. — OPERATIONS MOMETAIRES 


| 

| Portes et 799 1.158 674 18 
| 104 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti... 1.72 2.219 294 420 
| 102 Comp'e a'‘opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 


E. — COMPTES EN LIQUIDATION 


4106 |Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... 101 13 
| 4107 |L:g:'dation des organismes professionnels... 1.001 | » 
108 |Assistance militaire aux Etats associés d’Indochine......................... 1.957 4.153 1.83 » 
109 Contribution aux dépenses des Etats associés. ............s..essronsossosssnes 3.300 8 P » 
109 bis |Opéralons consécutives à l'introduction du franc en 15 906 » » 
410 Opérations » » » 


F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 


411 Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement. 4.156 . 1.230 » 
112 Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés........ + 6 È » » 
113 Versements du Trésor au fonds de développement économique et social... 85.561 . 12.559 L 
114 Avances du Trésor ss... » » » 
À G. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre). 
116 Apurement des pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1948. » . ; : 
117 Apurement d'opérations anciennes à caractère » 
118 Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses.........,.... » 
Total du paragraphe es » » 
Dont en devises et francs à e 20.353 29.02 4.514 3.965 
IL — AVANCES DU FRESOR REMCOURSABLES A COURT TERME 
| 4137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat...... 4.609 » 4.600 » 
| 138 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte » 80 » , 
139 A la Société nationale des chemins de fer français.................. ET 7 Re 1 » » » 
140 |Aux départements, communes, établissemen's et divers organismes sur le 
produit des impositions leur 109.825 30.551 20.152 3.916 
AUX collectivités métropolitaines... 9:15 5.210 258 
112  |Aux territoires et services 10.237 2.167 1.154 437 
| 4113 A des entreprises industrielles ou 2 » 
| 4111 |A divers organismes, services privés ou particuliers......,.................. 5.256 603 166 58 
|" 145 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » » » » 
|. 41 A diverses banques et administrations pour le service des payements à 
| 2.27 48.857 26.359 4.614 
530 507 9 


Dont en devises et francs à l'étranger | 


| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
AN 
| 
| 
| 
N 
| 
| 
| 
_ 
| | 
| 
= 
- 
k | 
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VI — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


À. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE !1) 


Postes, tékégraphes et téléphones (1) (cf. page 8463)... 
Services industriels de l'armement opérations de liquidation) {3).............. | 
RadiodHfusion-télévision - française 00 0 
Ordre dc ta Libération 41)... 


on devises et francs 000000 


B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (4) 


Caisse des dépôts et 


Crédit national {caisse autonome de la reconstruction)... 
Seciél5 des chemins de fer français. 
Caisse centrale: de la France d'outre-mer... 
Caisse centrale de la France d‘'egtremer (oomptes d'opérations). 
Caisse nationale de crédit agricole..............osoososssssosssosocsesesosese 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones........s.sese 


instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (coinptes d'opérations). ...........…. 


Casse des invalides de la 
Office national interprofessiunnel des céréales. 
Dotation des plans de développement éconemique et social des territoires 


d'outre-mer 


Dont eu devises et francs à 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier peadaat 
et le 30 juin 1956. le mois de juin 1956. 
Déneures | Recelles. Dépenees. | Kecelies. 
Millions de francs 

1.287.667 1.311.129 178.236 125.228 
15.019 13.649 1.086 2.432 
40.583 36.803 5.701 2.060 

8.837 9.467 1.056 1.047 
05.101 58.462 8.877 13.319 
867 2.333 128 » 
3.294 1.588 557 229 
767 1.118 310 3 
8 8 1 | 
1.412.12% 1.499.937 196.032 214.458 
1 410 » 

4.995.618 5.017.710 872.925 877.509 
174.723 217.594 37.053 28.971 
264.622 073.788 51.154 51.618 
156.827 132.192 27 155 25.702 

109 38 2 2 
227.079 215.972 55.082 59.585 
48.426 35.652 6.237 4.733 
25.843 27.856 2.192 
46.519 22.888 1.096 2.851 
145.051 158 112 23.377 26.378 
6.247 5.515 1.079 1.002 
69.059 71.105 12.25% 12.801 
7.552 6.886 2.19 119 
40.357 43.316 4.055 2.921 
1.689 2.629 488 293 
17 8% 198.486 21.783 3.369 
6.552.5%0 6.665.707 1.132.925 1.113.795 


(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radixtiffusion- 


télévision française, des prestalions familiaies 
indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps 
chiffres inscrits dans les colonnes dé 


trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 


(2) Les complables des monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables An Trésor, 
Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités ($ II). Les recelles el les dépenses du cadre A décrivent les 
opérations des budgets annexes (opérations complémentaires 4955 et période d'exécution 1956). 


(3) Les opérations des services industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des articles 22 à 2% de 
la loi no 52-1402 du 30 décembre 1952, 


Les 
indépendants. 


ment dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas Jes opérations budgétaires des offices eux-méèincs, 


agricoles et de l'ordre de la Libération om été considérés comme des complables 
que les comptes des compt'abies du Trésor. Par suie. les 
penses et receltes décrivent les relalions de la trésorerie proprement dile de l'Etat avec la 


comptables des étabtissements publics et des établissements semm-publics ont élé considérés comme des complables 
Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et receltes décrivent des relalions de la Lrésorerie propre 


6459 | 
NUMERO | | 
| d'ordre. - 
SERRE 
451 | 
152 
| 
| | 
16 | 
158 | 
162 
| 
24 | 
172 
| 
173 bis 
174 | 
175 
176 | 
436 bis 
| 
178 
179 | 
18t 
182 | 
183 | | 
| 
190 | 
| 
| 
| 
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C.-— OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 


Communes et établissements 
Etablissements 
Territoires d'Afrique du 
Territoires 
Etats 


Total 


Dont en devises et francs à l'étranger.........ssssssennee 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables... 
Fonis consignés au Trésor par divers......sscssscosssssssosscosssesecsssssesee 
Opérations diverses pour compte de particuliers. e 


Reliquats appartenant à des ParticuIlers. 


Opérations pour le compte du Crédit 


Comptes courants des instituts d'émission des territoires d'outre-mer et des 


Total. 


Dont en devises et francs à l'étranger ......ssssrsssssesmnenensoneenesssensee 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
ectre le fer janvier 
et le 30 juin 1956. 


5 Septembre 1956 


pendant 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


le mois de juia 1956. 


Dépenses. 


Receltes. 


Dépenees. 


Recetles. 


4.138 


47.147 


Millions 


49.130 
114.847 
1.517 


433.482 


59.629 
120.657 
2.859 
191.00 
182.515 
258 


4.105 


4.162.974 


1.587 


310.916 
G88. 198 
122.006 

22.099 
153.278 


21.817 


61.951 


800.973 


1.113.156 


51.981 


(4) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices dépar- 
tementaux et d'outre-mer utilisent con:me comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres “xprimés dans les colonnes 
dépenses et recettes décrivent la totalité des opérations eflectuées sur l’ordre ou pour le comple des coileclivilés locases (opérations 


complémentaires du budget 41955, période d'exécution du budget 1956, comptes hors budgel). 


| 
8460 

| 
| | 
| | 
xUMERO 

| d'ordre. 
de francs 

| 

| 

| | 

| 

| 

| 

259.697 219.762 

| | 
192 689.594 675.671 | 
| | . 
| 

| 

194 2.353.619 | 2.300.263 | 

| 

| 

4195 

820.162 818.256 | 189.746 

| 

1% 3.268 283 

497 

| | 4.108.193 | 797.259 

| 

| 

| 

À | 

| 

| 

| 

de | 201 306.928 53.394 53.419 
202 c82.227 113.802 123.745 

Us 208 432.236 21.568 22.107 

| 

204 22.724 4.519 4.150 
> 2.08 | 20.204 
27 | mm | | 3.550 

109.700 26.013 18.996 
3.331 2.571 410 516 
| 1.457.005 | | 2:5.991 216.537 

59.881 7.193 6.159 | 

| 

| 

| 

| 
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VII. — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, les mouvements de la dette non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les déiails de ces opérations figurent dans la silualion de la delle publique 
sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ A et B). 


| xumM£RoS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| des entre le fer janvier pendant 
[| rubriques el le 30 juin 41956. le mois de juin 1956. 
| de la Échéances Émiseione Échéances Émiseione 
| situation ou rembour- ou ou rembour- ou 
de sements. avances sements. avances. 
la dette à | 
| publique. Dépenses. Recettes. Dépenses Recettes | 
| | Millions de francs. 
A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 
| 305 à 378 | 2. Dette Péléisenbte à long, moyen et court terme à échéances massives. 40.987 207.052 5.747 | 
395 4 Traites de dépenses publiques................. censées 100.982 11.383 | 
| 396 à 410 | 5. Engagements envers les instituts d'émission. 679.298 G58. 198 75.119 
| b) Dette extérieure. | 
115 à 490 | 1. Dette armortissab'e à long terme, à moyen et court terme à échéances mas- à 
110 à 454 | 3 Crédiis ou avances de gouvernements ou organismes étrangers où inlerna- | 
té e 12.862 2.765 3.161 
Totaux du paragraphe A....... 1.838.569 32 883 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS | 
a) Deïte intérieure. 
500 à 522 | 1. Emprunts et bons échns. 71.186 575.911 97.620 
| | 2. Bons à intérét progressif remboursables 121.185 193.816 17.208 
| 
b) Dette extérieure. À 
310 à 585 | 1. Emprunts et bons échus.......... 7.262 
Dont en devises el francs à 11.188 - 1.167 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
615 Lots où primes de remboursement (2° section) 1.380 1.34 
625 Charges ou profits accessoires ou divers (3° section) » » 
Amortissements budgétaires ou de la caisse auionome (4° section). 
Amortissements de la cuisse autonome: ........... » 
6:0 Engagements au profit des divers organis mes, services où ‘particuliers 
| Total .112 86.207 22.068 


| | 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5. Septembre 1956 


VIIL — 


TABLEAUX ANNEXES 


[ — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 


A — Banque de l'Algérie et de Tunisie.........,....... 
C. — Banque de l'Afrique occidentale française... eo e 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.... ................, 
— Caisse centrate de ta France 


FH. — Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afri- 
que équatoriale française et du Cameroun..,............,... 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


ent:e-te fer janvier pendant 
et le 20 juin 1956. le mois de juin 4956. 
Déçrenees, Recettes. Dérenees, | Recettes. 

Millions- de francs 

81.684 83.741 45.136 15.510 
60:961. 47.280 20.440 6.586 
66.1%4 65.976 4.001 3.978 
2.219 1.722 420" 29 
16.182 18.791 4.674 3.916 
43.512 36.654 1.900 9.103 
25.843 27.856 1.028 2.492 
106.997 115.043 12.226 12.804 
415.552 296.663 59.825 51.683 


(1) Les chiffres irdiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 1%, 219 et 405. 


IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


A. — Situation d'ensemble. 


Au 1er janvier 1956, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à..........,................ 
‘Pendant les six premiers mois de l’année, les recettes ont 


H y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 


Par suile, au 20 juin 1%56, les encaisses du Trésor en devisés et francs à l'étranger s'élevaient à............... 


D — Résumé général des recrttss et des dépenses faites en devises et francs 
à l'étranger. 
Rccettes et dépenses du budget général (IV).........seuerosssenesesssessssenessssons 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À à Gh.....s.s.cssosoomesoossoonesssossosesssses 
Avances du Trésor remboursables à court terme (V $ H)............sssssssses nes 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (VI 
Opérations des établissements publies et des établissements semi-publics (VI $ B).... 
Opérations des collectivités administratives (VI 


Opérativns des autres correspondants {VI $ LI) TELE EE 
A. — Mouvements de la dette non échue. 


B. — Opérations sur emprunts échus..….. 
Fends en route, chevauchements comptables et spuremeut des comptes d'attente... 


Opérations affectant la dette de l'Etat (VI!) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1956. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendaat 
le-mois de juin 1956. 


Dérenees. | Recettes. 


Millions de francs 


19.424 1.262 3.491 104 
20.353 29.042 4.514 3.965 
580 567 4 » 
2.217 1 410 » 
1.144 2 120 4 
1.587 1 312 » 
53.881 51.981 7.463 6.159 
» » 
14.188 » 4.167 
1.585 » 67 
125.229 82.879 17.583 10.229 


| 
Ne 
| 
| 
| 
he 
Faits Millions de francs. 
| 20.395 
| 82.819 
167.893 
15 
4 
| 
| 


Corres 


ndant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées 
dotés d'un 


udget annexe », sous la rubrique: 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHOHES 
DU 1 JANVIER AU 30 JUIN 1956 
Millions de france 
A. — Situation d'ensemble. 
Pendant les six premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont atteint..................... .…. 16.820.722 
par une augmentation des encaisses des comptables des postes. 
por les mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
es postes, télégraphes el téléphones et le Trésor, suivant délail au 8 C ci-après. 
| 
L OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
enire le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1956. le mois de juin 19% 
Déçenees. Rerelies. Dépenses Recettes 
D. — Résumé des recettes ot des dépenses. Millions de francs. 
Opérations concerrant le budget général. 
Exercice 1956. — Période d'exéc 63.118 13.57 | 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
| 
Emissions et versements au Trésor.... ...... 0 432.306 134.120 18.893 17.995 | 
Payements et remboursements par le Trésor.............s.sosssossonomsseessesse 81.183 79.116 11.926 41.911" 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et té:éphones (y compris les 
opérations de la 2° section): 
Exercice 1955. — Période 2.293 
Exercice 1956. => Période 120.276 98.718 20.317 15.299 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Receites et dépenses effectives (1)............. 105.264 116. 100 19.276 22.720 
Règlements avec Ja caisse nationale 116.339 100. 164 22.133 19.360 
Opéraiions concernant la caisse des dépôts et consignations...........sssssveosovssee 12.789 12.585 5.923 237 
Opérations concernant les autres établissements 1.92% 1.252 231 958 | 
Opérations concernant les col:ectiviiés: administratives. 46.961 25.022 11.984 11.999 
Transierts de fonds p/c de particuliers: 
Mandats 4.551.529 569.238 817.974 818.656 | 
Mandats internationaux EEE EEE EP 11.159 11.7 3.502 2.688 | 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole. .................e 00.574 91.272 16.091 18.220 | 
Autres opérations p'e de particuliers. ......... dos 60.710 61.819 41.67 11.550 | 
Comptes courants postaux (2)..... CTP | 11.133.699 | 11.193.559 1.883.350 1.913.707 | 
Fouds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'allente.... 9.994 » (—) 
C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l’adminisiration des postes, té‘égraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 1.078 28.179 » 
Cemptes courants postaux des comptables du Trésor... 16.294 40.977 » 
Autres compies de 6.090 62.48 | 
Soit un excédent de dépenses 53.462 » 17.002 » | 


page 8459, cadre VI, $ A, 
« lostes, télégraphes el téléphones ». 


« Opérations des services d'Etat 


(1) Dont 102.744 millions de « retraits » et 141.854 millions de « dépôts ». 


(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor, 


| 

| 

| 

| 

| | 

| 

| | 

| | 

| 

| 

| 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et des budgets annexes et situation au 30 juin 1956. 


La présentatron inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général! est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d’une. part, l'évolution de Ja dette non exigible; d'autre part, ie montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 


les payements effectués. 
En ce qui concerne les opérations eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 
TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) ° 


EVOLUTION DE LA DETTE 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le 1er janvier 


CATÉGORIES DE DETTES 


L — DETTES DE L'ETAT 
A — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 


L — Dette perpétuelle............. 98.111 98.078 98.062 6 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
échéances massives... | 1.940.025 | 41.473:170 | 1.647.587 40.987 207 .052 
IL. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques... 1.472.769 1.669.315 1.794.984 633.452 970.554 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. .....…. 879.930 . 814.929 | . 704.029 | 679.298 658.198 
Totaux de Ja dette intérieure.......s.sessssses 3.790.835 4.055.492 4.244.662 1.553.743 1.835.804 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
échéances MASSIVES. 392.079 361.652 307.406 4.550 2.754 
IL. — Echéances 53.527 » 
UL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes : 
étrangers 580.849 554.114 527.066 8.22 
Totaux de la dette extérieure. 41.026.455 915.766 834.472 12.862 2.765 
Total de la dette de l'Etat non exigible...... |"; 917.290 | 4.971.258 | 5.079.134 41. 56.605 1.838.569 
B. — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus.....................sese.see 12.541 17.409 24.384 574.486 575.214 
“LL — Bons à intérêi progressif remboursables à vue... 312.686 375.719 458.225 434.185 198.816 
Total de la dette intérieure. LERLELELEIETELILETLL2] 325.227 ÿ 393.128 482 609 708.671 T14.057 
b) Dette extérieure. 
L Emprunts et bons 120 9.967 271.362 18.203 
IL — Bons remboursables à 203.810 182.830 23.750 
Total de la dette extérieure. CCELELETELELETIILIE 212.682 203.930 192.797 51.112 18.28 
Total de la dette 531.909 597.058 675.406 159.783 792.260 


Total de la dette de l'Etat...............s.sevese 6.355.199 5.568.316 5.754.640 2.326.358 2.630.829 


116. 4.448.620 4.727.971 2.262.414 2.609.851 
Dont { Dette extérieure. 1.119.696 1.027.269 63.914 20.968 


D'AMORTISSEME 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement 32.051 31.002 4 9M 


LL. — DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Dette propre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones: 


Total de la dette re du budget annexe des 
postes, télégraphes téléphones... 27.945 48.046 70.857 3.986 


B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision » » 11.224 » 
Total de la dette propre des budgets annexes... 27.945 48.046 82.081 |! - 3.966 21.725 


47 

| 

| 

31 décembre 34 décembre 31 décombre 

Dimiaution. | Augmentation uin 1 
1963. 1964. 1995. : 

| | 
98.056 

1.813.652 || 
41.922.086 
| 
| 41.5%.723 

À 

305.610 
| 

| 

| 518.765 
| 824.375 
5.351.098 

547.995 

808 
159.080 
159.888 
| 707.883 

6.068.981 
5.074.718 
984.263 

30.011 

20.011 

70.857 21.725 88.596 
» 

| 

es] 21.725 88.596 

| 99.820 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1956 


A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


SITUATION 
de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS - au 
fer jaovier 
419556. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eulre le fer janvier 
et le 30 juin 1956. 


Dimipution. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
au 


30 juin 1956. | 


Rentes 3 p. 100. 


23.128 


II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS eu 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1966. 


310 


321 


Diminution, | Augmentation. | 90 juin 196 
__ Emprunts amortissables à long terme (1 section). 
Rentes sur FElat amortissables: 
100 1920, 60 ans remboursables à 150 11.33 361 LA 10.952 
3 p. 100 1942, 6 ans et 2 mois........ 2.260 2.2% 
3,00 D. 100 912-1952, 60 ans 6.415 70 D 6.3 
3,50 P. 100 1952, 60 387.949 3.7 » 31.182 
4,50 p P. 100 1952! 60 LUE EEE 8.674 » 8.619 
2e Obligations du Trésor amortissaLles : 
4,50 p. 100 1923-1948, GO ans remboursables à 150 RES 6.205 » » 6.205 
à p. 100 1934-1951, 50 ans remboursables à 140 F.....scccuucccmeueueceuee 9.213 » » 9.213 
4,50 p. 100 49%, 30 ans... 492 21 471 
3:50 F. 100 1953-1953, 30 3.929 153 » 3.756 
3e Obligations du Crédit national émises pour le eompte de l'Etat: 
3,50 p. 100 février:4042, 50 ans et 3 | 
3,50 p. 100 octobre 1942, ans et 3 
3,50 p. 100 1943, 59 ans et 3 mois............ 5.954 40 5.911 
3 p. 100 juillet 4945, 50 AnS....... 19-55 1 19.408 
3 p. 100 juillet 1946, 50 415 » 29.672 
6 p. 100 1950, 30 ans......... 25.029 493 21.536 
4e Bons de la caisse nationale de crédit es eu 
4,50 100 1935, 25 EN 37% 13 >» 240 
5° Empruntis de l’ancien gouvernement général de l’Indochine : 
FA 39 » » 39 
550 } 100 1933. 153 » » 489 
5 1935... 108 » » 108 
Emissions diverses: 
595.319 16.133 » 579.186 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
* de dette entre le fer janvier de ln dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1956. 
1956. Diminution.  { Augmentation | 30 juin 1966. | 
Emprunts remboursables par annultés à long terme (2 section). ; | 
1: Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet)...... 1.528 80 » 1.458 
Habitations à loyer 219.731 2.414 23.826 251.143 | 
Fonds commun du travail (habitations à wi modéré et crédit immobilier 119 5 » » 114 
Habitations à loyer modéré améliorées. 41 » 149 
Adduction d’eau potable et réparalion de chemins vicinaux.............. | 87 20 , 67 
Sinistrés du Sud-Ouest &1 35 » 46 | 
Crédit agricole (lang terme)... es 112 6 106 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1.21 19 » 1.272 
Prêts pour l’amélioration du logement rural (décret-loi du mai 1928 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du 1er mai 1915)........ 209 17 297 
2 Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1924.. 200 5 195 | 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939.. 824 48 UE 806 | 
Semestrialilés remises en prêt de 4 milliards de francs 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars el 5 septembre 1955)...........s.sssssses 46.573 310 : 416.263 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 119.206 » » 119.206 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949.........s...vssossssss 3.196 » » 3.1% 
Obligations du Trésor 5,90 P. 100 co 3% » 
3e Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes direc'ement atteintes par les événements 
&e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d’inté- F 
Annuités dues à » Agnes ao des chemins de fer P. L M. (loi du 
Annuités dues à la ‘compa nie des ges de fer du P: O. pour ‘les 
lignes échangées entre elle et l'Etat........... 45 » » 45 
Annuités dues aux compagnies de chemin pv" ter (subventions et avances). 68 47 Ê : 51 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
local 304 » 304 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et- conventions subséquentes)..........,..ssssssssessosses 4.257 63 » 4.194 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à e 21.356 540 20.846 
5e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions peu les travaux d’outil- 
Jage national (loi du 11 juillet & à 67 
Annuilés attribuées en payement d’avances pour l'achèvement du Fi 
rañmme des constructions d’habitalions à loyer modéré (loi du 27. juil- 
et 1934 et décret du 20 septembre 7 3 75 
Annuités. attribuées en payement de l'exécution ‘de 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports el de défense conire les eaux et contre 
la mer (loi u 4er oc!obre EEE 182 28 À 206 
A reporter (2 section)............ 462.553 5.233 . 45.451 502.771 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de Ja dette entre le fer janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1966. | 
d'erdre. | fer janvier 
1556 Diwiaution. Augmentation | 30 juin 1956 
Report (2% sectien).............. -462.553 5.23 45.451 502.774 
355 Ge Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisées: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1!45)...............,...... 954 269 D 2.685 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques natiena- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre. 19@%)...................ssosvosossssesse 9.828 239 » 9.589 1 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires @e 
établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 500 550 
Parts bénéficiaires remises awx anciens actionnaires des sociélés d'assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 5.332 5.332 
7e Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
%0 
361 Emprunts obligataires (articles #5 et suivants de ja loi du 30 mars 1947).... 100. 2 2.212 108.149 
Ermprunts auprès de la caisse des dépôls et eonsignations et de divers 
363 Emprants auprès de banques sous forme de erédils............. 1.700 1.700 
365 8* Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuilés trentenaires délivrés em payement d'indemnilés pour 
- dommages de guerre (loi du 34 juillet 69%6 37 659 
Annuilés servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez teonventien du 13 mars 1913, approuvée par Ja loi du 
Amerlissement des emprunts ée la Compagnie de navigation Sud-Atlan- 
tique (convention du 31 janvier 1928 el Ja loi du 6 avril 1923}......... ë » » » 
Attrinutaires d'indemmités de dommages de guerre (indemnités d'éviction, 
Empruntis des compagnies de navigation en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de FElat (loi du 28 février 1918) ..................... 1.966 35 » 1.331 
Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 
de loi ne 59-1336 du 31 décembre 5.200 173 » 5.027 
366 |} Engagement au profit de l'institut d'émission de l'A. O. F. et du Togo (cen- 
367 Emprunt de l'anrien gouvernement général de F'idochine : 
6 p. 7 1529 anprès de la caisse de relraites de la Franee d'outre- 
Total de la 2° section. ..…. 601.595 7.448 68.820 662.967 
370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 400 1938-1948, 
RYEl 2e Emprunts de la caisse autonome de reconstruction : 
372 3° Bons de la caiss: nationale de à 20 ans (sans intérêt}, émis 
en 1917-1950, remboursables à 200 p. 109......... æ » 92 
373 Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 on 8 ans 1952 33.606 5 4.%4 , 
374 Certificats d’investissements 5 p. 100 143-1954 amorlissables................ 136.805 » » 136.805 
375 Bons d'épargne... 27.939 1.99 838 26.848 
376 Bons d'équipement ‘industriel agricele. » » 81.184 81.484 
318 |9°° Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs........................ 8.64 774 2 7.889 
Total de la 3e 450.68 17.406 158.232 71.499 
RECAPITULATION 
Empruntis amortissables à long terme (1r 595.319 16.133 579.186 |, 
Eraprunts remboursables par annuités à long terme (2° section).............. 601.595 68.820 662.967 
Empruntis à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 450.673 17.406 138.292 571.499 
Total de Ja dette amortissable à long, moyen ou eourt terme à 
échéaBees RER 1.647.587 40.987 207.052 1.813.652 


Cite dette et cerpensée per use créance de l'Etat, d'un égal mentant, sur la B, A. 0. complabilisée à la ligne ne 610, 
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III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMERO de la dette eutre le fer janvier de la dette 
? DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1956. 
d'ordre. for janvier | 
1956. Diminution. | Augmeatalios. 30 juin 1908 | 
| 
Bons du Trésor (4 section). 
330 40 Bons du Trésor à 1 65.512 (1) 92.13 36.914 69.506 | 
380 bis 2e Bons du Trésor à 2 EE PP 205.000 (1) 52.064 (a) 56.430 209.366 
3> Comptes courants de bons du Trésor: 
331-1 Catégorie A. 75 à 105 TER 41.591 21.152 26.987 11.066 
381-2 Catégorie B. 295 à 365 4 18.751 17.301 (b) 57.027 58.477 | 
381-3 Catégorie GC. 715 à 725 1.200.796 (1) 316.208 (c) 205.111 1.959 72 
391-5 Catégorie N. 241 26.611 » » 26.611 
381-6 Catégorie 0. 513 » » 48.986 48.986 
281-7 Catégorie P. 280 Jours... LLLLELEE L 53.757 53.757 
333 4 Bons de la reconstruction à 3 ans 1.788 992 » 796 
384 5e Bon: du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)..........ss.sss. 83.101 187.635 185.222 80.718 | 
395 Traites émises en règ'ement de dépenses publiques (5° section)..........,... 190.996 100.282 » 1i | 
Total des bons du Trésor et trailes des d‘penses publiques (2)........... | 1.791.964 970.551 1.922.086 | 


835. 152 


Dont 3.373 millions d'opérations (trans- 
fert aux catégories B et C de Lons à 1 an et 2? ans 
transformés en comptes courants et inversement, 


758: millions de bons à 
2.556 millions de bons 5 


me 


a) 23 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à ? ans. 
1, an transformés en comptes courants catégorie B. 
ans transformés en comples courants Catégorie C. 


: pi) pu <a depuis moins de 3 mois. Les bons souscrite depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi | 
a dette exigible 
(3) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier ot FE 3 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS nes et le 30 juin 195. à , 
d'ordre. fer janvier 
1956. Diminution. | Augmentation 30 juin 1956. 
1o Avances de la Banque de France: 
Avance permanente....... 50.000 » 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1944... 426.000 » 5 426.000 
Avances provisoires (conventions des 29 D 1938, 29 février 1940, < 
9 juin 1910, 8 juin 1944, 24 juin SA 25 septembre 1947 et 22 jan- 
401 Avances spéciales (convention du 11 juillet 1953)............s..ssssss 31.100 661.600 650.500 20.0C0 
2e Avances de la Banque de l'Algérie et de Ja Tunisie: 
405 Avance 80 » 80 
5° Engagements divers: 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge...................esssssseseossssessrenes 3.819 7.698 7.698 3.849 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Il 
| 
{ 
| 
fe 
| 
| 
— 
| 
| 
| 
| 
; 
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B. -— DETTE EXTERIEURE 


Cours des chancelleries au 1er janvier 1955: 4 dollar U. S. A. = 350 francs; 1 livre = 980 francs ; 1 franc suisse = 81 francs; 1 france 
belge = 7 francs; { couronne suédoise = 67,70 francs; 1 florin = 92,10 francs; 4 dollar canadien = 360 francs. 


V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUEES SITUATION 
de la delie entre le janvier dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le juin 1956. pen 
-d'ord er janvier 
1956. Dimiaution Augmentatica. 20 juin 19% 


I. — Dette amortissahle à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts arrortissables à long terme {re section). 


#5 | Emprunt 4 p. 400 1929, 30 ans aux Pays-Bas et en Suisse................ 9.323 1.128 » 8.195 


Ernprunts remboursables par annuités à long terme (2 section). 


420 1° Engagement envers les Etats-Unis accord du 28 mai 1946, prét-bail ei 


421 2 Engugements envers la commission des Elals-Unis (accords des 
23 mai et 9 décembre 1946 et accords ultérieurs, achats de navires)........., » » Ê » 
12 3e Emprünts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du | 
lavre (emprunts auprès, de la Compagnie du canal de Suez, décrets des ge | 
493 Emprunt du Crédit nationat à la Banque internationale pour la reconsiruz- 
| tion le développement, 3,25 p. 100 81.022 579 82.419 
124 ïe Engagemenis envers les Etats-Unis (accord du 29 juin 1953)..... 2.097 9 637 
Total des emprunts à long terme......... 295.919 653 904.661 


Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
ide section). 


326 1e Pons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 


Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux... » » 
128 2" Bons du Trésor à G mois renouvelables remis à des banques suisses..... tee 2.754 2.75 2.754 9.754 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives... 2.751 2.104 9,704 2.754 


RECAPITULATION 


Emprunts amortissab'es à lung terme section}................. 9.533 1.138 8.195 
Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2 section)... 295.319 » 294.661 
Emprunts à moyen lerine où à court terme à échéances massives (3° section). 2.751 2.704 2.754 2.758 


To'al de la dette amortissable à long, moyen cu court terme 
IT. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° section). 
IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internaticnaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7° section), 
410 4° Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.......... 50.070 LL » 50.070 
2e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
ur l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
3» Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des avril 14916 et 29 août 1947... 66.924 66.921 
us ke Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 seplembre 4.990 » 4.900 
Avances d'organismes bancaires ‘“trangers ou internalionauz (8e section). 
Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du 1 juiliet 1916 192.102 4.753 » 187.269 
452 Contrat du 28 octobre 1948 34 » 52,80 
454 Contrat du 18 avril 1952 ....... nn nm 15.120 » » 15.120 
Total des crédits ou avances de gouvernements où organismes étrangers 
ou internationaux......... dorés es 527.066 8.312 11 518.765 


821.975 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
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| | 
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| | 1286 | 


JOURNAL OFFICIEL PK. LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Septembre 1956 


V bis. 


— Situation en devises. 
1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 


DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


de la dette 


OPÉRATIONS 


Er FECTUÉES 
catre le janvier 
et le 30 juin 1956. 


entre le janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ot le 20 juin 1956, 
fer janvier 1956 Dimiaution. Augmentation. 30 juin 1956. | 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et ne 
Engagement envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 
et 9 décembre 196 et accords ullésieurs; achals de navires)...... » » » 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie joe canal de 
Suez, décrels des 28 février 1950 et 10 octobre e 625.000 225.000 » 400-000 | 
runt du Crédit national à la Banque internationale pour la prrenerbets 
on et le développement, 3,25 p. 100 1947 240 .062.000 1.655.000 258.407 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique ee N 
l'achat de meubles en surplus situés sur les terrioires des Etats-Unis 
{accord du 11 mars 1948).............. 2.888.674 2.888.874 | 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1246 et | 
Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du décembre so 280.220.509 9.167.000 371.063.500 | 
Convention du 13 juillet lets 518.860.000 5,520.000 539.310.000 | 
Contrat du 28 octobre 172.000 .000 1.000.030 » 171.000 .000 | 
Contrat du 18 décembre 10.400.000 60.424 10.339.576 
Contrat du 48 avril cs 43.200.000 » 43.200.000 


SITUATION 
de la dette 


Dimiaulion. 


Augmentation. 


au 
30 juin 196. 


Crédits du Gouvernement gerer (accords financiers des %5 ma 1945, 
29 avril et 3 décembre 1 


Crédits du Gouvernement Nouvelle Zélande (loi du 10 septembre 197) 


Total. 


DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


3e Situation de dotte on francs suisses de (a dette rombour sable, l'option des porteurs, on Borins, trance ouicsos 
ou dollars (dette évaluée en flancs suisses). 


SITUATION | 


le fer janvier 
de In dette joie 4908. de la dette 
au au | 
ter janvier 19% | Dimiution Augmentation. | 90 juin 1966. 


Emprunt 4 p. 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse.................... 
Bons du Trésor à G mois renouvelables remis à des banques suisses......,... 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux... 


115.218.710 101 .163.920 | 
- 34.000.000 | 34.000.000 | 34.000.000 | 34.000.000 | 
» 
149.218.710 | 48.054.820 | 34.000.000 | 135.163.920 | 


— 

ea7o 
| 
| 
Mestre 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
K 
2 
Are 2e Situation de la dette en livres. 
= = — = 
| 

| 
| 
| - 56.091.496 | 
{ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 


VI. (En millions de francs.) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


| SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le {er janvier pv | 
DÉSIGNATION DES. DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 juin 1956. À 
d'ordre. fer janvier | 
1956. Diminution. | Augmentation | 90 juin 1956. | 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Tresor (ire section). 
| {o Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor....... 7 73 
ot 3° Bons du Trésor à court terme (75 75 Jours, 4 an et 2 10.922 597. 03 210.551 13.557 
210 s° Bons de la reconstruction à 3 ans................................ soso 115 988 992 119 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3° section). 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du 11.715 16.898 15.011 9.858 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général (4 section). 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5° section). 
52% | Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... » , È » 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
| et intérêts à la charge du budget général (Ge section). 
1 590 Emprunts remboursables par annuilés à long et moyen terme..... Socrhiéessse 891 16.353 16.108 916 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
592 Titres d’annuités trentenaires remis à des sociélés d'assurances (article 35 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953)......... » 319 319 » 
Total des emprunts et bons 21.981 571.486 915.214 22.109 
IL. — Dons à intérêt progressif remboursables à vue. 
534 [1e Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (411............ | 475.326 107.992 195.315 521.819 
55 2» Bons de la dé‘ense nationale à intérêt progressif... «ve 99 809 26.193 4.331 1.037 _| 
Total des bons à in‘érèt progressif remboursables à vue...... 458.995 131.195 198.816 522. 
Total de la dette intérieure exigible......... 708.671 774.051 017.903 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (fre section). 
510 4° Be | souscrits par la Banque des règlements internationaux 
511 2° Bons du Trésor à 2 mois, renouvelables 1 mois, souscrils par la B. R. 1..... à , » » 
512 5 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses... » 2.754 2.754 » 
Echéances en capital à ” charge de la caisse autonome d'amortissement 
(3° section). 
"55 4e Emprunt 4 p. 100 1999 — 70 ans — aux Pays-Bas et en Suisse........... 21 1.047 1.122 119 
506 Cngagements envers la commission maritime des Ftats-Unis (accords 
%8 mai et 9 décembre 1916 et accords ultérieurs: achals de navires).. 9.231 9.231 ” » 
560 4° Bons du Frésor souscrils par divers correspondants étrangers. éocssososee » » » » 
Echéances en ital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et Ar = rêts a la charge du budget général Ge section). 
570 1e Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946: prét-bail et 

57 20 Emprunts à l'étranger des groupements » 83 » 
572 3° Emprunts du Crédit na'ional à la Ban ar à internationale pour la reconsiruc- 
tion et le développement: 3,50 p. 1 es dense 979 019 

73 4° Crédits du Gouvernement britannique. » 

16 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis. 20 11 » 19 
979 G° Crédits du Gouvernement du se » 
559 7” Avances de l’Export-Import » 13.655 13.655 » 

Total des emprunts et bons 9.967 21.062 _ | 18.203 608 

IL — Bons remboursables à vue. 
590 Je Bous du Trésor à vue sans intérèts remis à la Banque internationale pour 

la reconstruction et le 23.270 » 93.270 

591 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. 459.550 93.150 135.810 
Total des bons remboursables à 182.800 23.750 _ 159.00 
Total de la dette extérieure 192.507 159.888 
Total de la dette de l'Etat exigible... 6:5.106 | 107.883 


(4) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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31. EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 


DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1956 , 
(En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de Ta dette 


au 
janvier 1956 | 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 4er janvier 
et le 30 juin 1956. 


Dimiaution.. Augmentation. 


SITUATION 
de La dette 
au 

30 juin 1956. 


A. — DETTE INTERIEURE 


Obligations 1/2 100 1929-1949, 40 
Obligations 4 1 1941, 50 ans et 3 
Obligations 3 P. 100 1943, 15 ANS. 


Totai. 


dll. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDGCETS ANNEXES EN 1956 
| tEn millions de francs.) 


A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


au 
fer janvier 1956 


et le 30 juin 1956. 


Dimiaution. Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 


au 
| 30 juin 1956. 


A. — DETTE INTERIEURE 


Obligations & P. 00 

Obligations 3 1/2 p. 100 1943.......... 
5 12 P. 100 1950, 10 LR 
Bons 6 p. 100 1953, amertissablés en 15 ans.. 
Bons 6 p. 100 1954; amportissables en 15 ans... 
kons 6 p: 100 1955, amortissables em 15 ANS... nee 
Bons 5,50 p. 100 1956, amertissables en 15 me 


B — DETTE EXTERIEURE 


40 Situation en francs. 


Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 


2° Siluation en devises. (Dette en francs suisses.) 


Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
de banque SUISSE. ...... 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


8248 


3| 


588" 
dE 


SITUATION 
dette 


eu 
{er janvier 1958 


TIONS 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1956. 


B| ro 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 

30 juin 1966. 


Obligations 4 1/2 100 1955, 25 E LE 


7.612 
3.642 


7.612 
3.612 


11.224 


11.224 


< 
5 Septembre 1956 

| 

3.906 202 3.704 
21.441 2% 24.207 
2.655 555 2,100 

| 
| B. — DETTE EXTÉRIEURE 

A OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| 

- 
- 
| $ » 
B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
Dimisutios. 

5 4 
| 
| 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
{En millions de francs.) 


1958 1950 


Bens ôu Trésor à 1 
Bons du Trésor à 2 ADS... 
Catégorie A....,... 
Catégorie B........ 
Gomptes courants de bons ) Catégorie C....:... ? 
du Trésor. Catégorie Brsscss | 
Catégorie | 
Catégorie P........ 
Bons de la reconstruction à 8 ans................ 
Bons de la défense 6 à intérêt progressif. 
Emissions diverses.................. 
Bons du Trésor à intérêt 
Traites émises en règlement de dépenses publi- 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 30 dUIN 1956 . 
‘ (En milliards de francs.) 


SITUATION . SITUATION 
au janvier 1996. nu 90 juin +906. 


À. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 


4e Secteur bancaire el divers. 


Banques françaises... 
Agents de change. 


7 
18 


790 


20 Etablissements publics et semi-publics. 


Crédit foncier de France... 
Caisse centrale de la France d’outre-mer...... » 
Laisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. 346 
Caisse nationale des marchés de l’Etat......... 6 
48 
405 


EL 


30 Jnstituis d'émission d'outre-mer. 


B Comptes courants tenus par la Banque de 32 3 


| ECHEANCES NON EXIGIBLES AU 30 JUIN 1056 ù 
générale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au des 
30 juin 4056. | 30 juin 1956. 1956 1957 non 
à exigibles 
36.518 » 69.506 
98.550 56.266 209.366 
» .Aii 
| 1.864.085 13.557 610.680 481.445 » 1.359.729 - 
| » » » 36.641 | 
» » » 48.986 
| 119 » 796 
| 41.037 4.037 » » 5 » » | 
551 551 » » | 
602.597 521.849 80.748 » » . 80.748 
44 ». #4 » 14 
| 2.469 199 537.143 594.958 802.417 537.711 1.932.08 
| 1.922.066 | 
| 
| € | 
| 
| «2 
6 
435 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la trente-troisième semaïne (du 11 août au 17 août 1926). (En milliers de francs.) 


1268 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC 1956 1955 
Recettes évaluées | Recettes comptables | abolue l'ourceatage | En valeur absolue | Pourcentage 

- 1 2 3 5 6 1 
Voyageurs 3.112.250 3.101.282 8.068 0,3 » 
Bagages 57.910 61.342 » 6.422 10,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 156.660 159.823 » ‘ » 3.163 2,0 
Marchandises (détail et wagons)........,. 3.911.640 3.615.093 296.607 8,2 » » 

Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français........ 7.238.560 6.943.480 295 .080 4,2 


RECETTESIRECETTES TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évalnées des receties comptables 
NATURE DU T du 4 du du du 1956 1955 
30 juin 17 août 17 août 47 août Eu valeur Pour- En valeur Pour- 
1956. 1956. 1956. 1953. absolue ceutage absolue centage 
4 ? 3 4, 5 6 1 8 9 
VOYJageurs es 55.176.128 | 25.028.570 80.201.698 76.161.556 3.743.112 41,9 » 

Bagages TETE 804.198 470.210 1.274.728 1.208.133 » » 23.995 26 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 8.513.526 1.876.080 10.389.606 9.654.748 | 734.858 7,6 He s » 
Marchandises (détail et wagons).......... | 143.120.626 | 34.705.420 177.826.046 | 167.285.327 | 40.510.719 6,3 » s 

Total des recettes de la Société nationale 1 
des chemins de fer français........ 207.614.778 | 62.080.310 | 269.695.088 | 254.709.764 | 14.985.324 5,9 » , 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limites | Cours extrêmes |} Bernier: Cours fimites | Cours extrèmes 
- : pratiqués cotée à la Bourse pratiqués cotés à 1x Bourse 
Pays. Devise Parité. per | Pays. Devise. Parité par ls B du 
Bourse. de France 4 sept. 1956. Bourse. | de France 4 sept. 1956. 
319 | Etats-Unis .....11 $ U.S.A | 350 (4) À | 31995 .... 4007 50 | Norvège .......] 100c:n | 4000... | 486350 4937 .. | 4008 .. 4907 
356 05 | Canada ........ £an. oses ce | 25705 351 9221 Paye-Bas 100 11. 0210 52 9141 60 9279 80 0220 50 9220 
462 Côte Fse Somalis 100 F Djib 164 0727 6811 Suède 100€ 6765 625 6715 .. 6316 50 6812 .. .. 
2802 Mexique 100 pes 280 ...0 .... 8047 50 Suisse 100 8003 98 7941 .. 8064 8045 8041 50 
8396 Allemagne occid 100 D Mk 53353 33 3271 8396 8396 4351 Autriche 100 ech. 1346 15 1336 05 1356 25 1356 25 
705 20 | Belgique ...... 100 F b. 700 .. 69475 705 25 705 23 Ov... 007 . | Égypte ....…... 1 liv. ég. 1005 04 907 1013 097. .... 
5071 50 | Danemark ..... 100 c. d 1 22 5029 25 5105 25 | 5072... ...... 1225 .. | Portugal .:..... 100 esc. 1217 39 1208 25 122650 | 1225.. 1224... 
980 60 | Gde-Brelagne ... | liv_ st. 980 07265 98735] 98080 ...... 4507 | Tchécoslovaquie. |} 100 kes 4861 11 4524 50 4897 50 | 489750 ...... 
56 315 | Italie .......... 100 lire 56 008 5559 6643 563 1563 117 40 ! Yougoslavie ..... 100 dia 116 666 11570 11760 11740 .....…. 


‘1: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


- 

en II, — Evaluation des recettes au 17 août 1956. 

7. 
Na 
Es Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - PAUL MARTIN 

— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


AVIS D’'ADJUDICATIONS 


SOUIÈTE des MINES de FER de la MOURIERE 
61, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 


Il a été procédé le 30 août 1956, à dix heures, dans les bureaux 
du siège i atif de la société, 61, rue de Monceau, à Paris : 

1° A l’annulation de 240 (deux cent quarante) obligations émission 
4 0/0 1945, rachetées en Bourse pour fournir le onzième amortisse- 


ment prévu au 15 septembre 1 , 
2° A l’annulation de 60 (soixante) obligations émission 4 0/0 1945, 
rachetées en excédent. 


Cempagnie du Port de Rio de Janeiro 
SOCIÉTÉ ANONYME (EN LIQUIDATION) AU CAPITAL DE 4.400.000 F 
Sièce socIAL : 11, RUE Louis-1e- GRAND, PARIS 
R. C.: Seine n° 89937. 


Les actionnaires de la Compagnie du port de Rio de Janeiro sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire pour le mercredi 
26 septembre 1966, à dix heures trente du matin, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du liquidateur démissionnaire ; 
2° An stttion des comptes de la liquidation au 31 juillet 1956 ; 
3° Nomination d’un nouveau 
4° Quitus de la gestion du liquidateur démissionnaire. 
L'assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 
moins une action de jouissance ou une action ordinaire. 
Pour assister à l’assemblée, les propriétaires d'actions devront : 
Soit faire remettre au siège de la société, par leur banquier, une 
lettre d’immobilisation de leurs titres en vue de l’assemblée ; 
Soit déposer leurs titres cinq jours au moins avant F 
au siège de la compagnie, 11, rue Louis-le-Grand. 
S de Rio de Janeiro. 


Compagnie du port 
(En liquidation.) 


Compagnie Française du Port de Rio Grande do Sul 
Sociéré ANONYME (EN LIQUIDATION) AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
Srècs sociaL : 11, RUE Louis 1s-GrRan», PARIS 
R. C.: Seine n° 89956. 


Les actionnaires de la Compagnie aus 
do Sul sont convoqués en assemblée générale extraordinaire pour 
le mercredi 28 septembre heures trente du matin, au 


8° Nomination d’un nouveau liquidateur ; 
4° Quitus de la gestion du teur démissionnaire. 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 
moins une action de priorité ou une action ordinaire, 


Pour assister à l’assemblée, les propriétaires d'actions devront : 
Soit faire remettre au siège de la société, leur banquier, une 
d’immobilisation de leurs titres en vue l’assemblée ; 

Soit dé r leurs titres cinq rs au moins avant l'assemblée 

au siège de la compagnie, 11, rue Louis-le-Grand, 
: Compagnie française du port de Rio Grande do Sul. 
liquidation.) 


Diroction des travaux du génie de Versailles. 
2, nue pes Résenvoms 


Marché d'entretien 1957-1958. 


ADJUDICATION RESTREINTE 
A VERSAILLES, sale des conférences de l'hôtel de ville. 


À. — Le lundi 1er octobre 1956, à quatorze heures, pour le premier lot, 
B. — Le mardi 2 octobre 19%, à neuf heures, pour les troisième et 
.quatrième lois; à dix heures, pour le cinquième lot. 

C. — Le mardi 2 octobre 1%6, à quatorze heures, pour les deux:ème 
et sixième lots; à seize heures, pour le seplième lo!. 


Adjudication restreinte de travaux à exécuter pour l’eatrelien des 
immeubles dépendant de la direction des travaux du génie de Ver- 
sailles, pour les années 1957 el 1958. 


NUMERO MONTANT 
du DÉSIGNATION DU SECTEUR sunuel 
secteur. approximatif. 

Francs. 


Premier lot (sept lois adjugés séparément). 


Ferrassements, roules empierrées et pavées, 
maçonnerie (sauf blanchissage), plôtrerie, 
carrelages, 

Secteur 11|Versailles 16.000.050 
Secteurs | Versailles extra-muros (camps de salory, Ma- 
12 et 13| telots, Morlemets) avec en plus Saint-Cloud 

15.000.000 

Secteur 21|/Saint-Germain-en-Laye el dépendances, camps 

des Loges et de Maisons-Laïffilte, Rueil, 

Secteur 2 |Pontoise et dé:endances, forts de Cormeilles, 


el Stains, redoutes de Franconville et du 
Moulin, batteries de Blémur #t des Sablons, 
ouvrages de Morlu et de la Butte-Pinçon, 
sanatorium la Montagne..................... 3.000.000 
Secteur 31}Saint-Cyr et dépendances (y compris subsis- 
lances et entrepôt pharmaceulique), camp 
de Frileuse, fort de Saint-Cyr, Latieries de 
Bois-d'Arey, Bouviers et Chapelie-Saint-Jean, 
ouvrages de Marty........... 4.000.000 
Sec teur 32/ Rambouillet et dépendancs, la Boissière......| 6.000.000 
Secteur 31! Brétigny-sur-Orge et dépendances, domaine et 

<amp de 6.000.000 


Deuxième lot (sept lots adjugés séparément). 


Chaque deuxième lot des secteurs 11 (12-13) 
et 31 comprend: couverture, métaux et 
alliages non ferreux, plomberie et installa- 
tions sanitaires. 

Chaque deuxième lot des quatre secteurs 21, 
22, 3%, 33 comme ci-dessus avec en plus le 
chauffage central et la fumisterie. 

Secteur 11| Versailles intra-mures......... «....| 13.000.000 
Secteurs | Versaïles extra-muros (camps de Satory, Ma- 

12 et 13] telots, Mortemets) avee en plus Saint-Cloud 


] 
| 
| 
| 
] 
| 
| | 
| 
| Monimorency, Montlignon, Domont, Eouen 
| ORDRE DU JOUR | 
1° Rapport du démissionnaire ; 
Aporobation des comptes de la liquidation au 31 juillet 1956 : 
| 
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NUMERO MONTANT NUMERO . MONTANT 
du DÉSIGNATION DU SECTEUR annuel du DÉSIGNATION DU SECTEUR annuel 
secteur. approximatif. secteur. approximatif. 

Francs. Francs. 
Secteur 21}Saint-Germain-en-Laye et dépendances, c®mps 
Septième lot (sept lots aljugés séparément). 
et Stains, redoutes de Franconville et du Secteurs | Versailles extra-muros (caraps de Satory, Ma- 
Moulin, batteries de Blémur et des Sablons, 42 et 13| telois, Mortemets), avec en plus Saint-Clowi 
ouvrages de Morlu et de la Butte-Pincçon, _et le Val-d'Or..... 3.000.000 
sanatorium de la Montagne.................. 1.500.000 cleur et dépendances, cam 
Secteur 31/Saint-Cyr et dépendances (y compris subsis-| et de Maisons-Laffitte, Rueil, 
Frlieuse fort de! Saint-Cyr. Secteur 2|Pontoise et dépendances, forts de Cormeilies, 
Bois-d’Arey, Bouviers et Chapelle-Saint-Jean, Montmorency, Montlignon, Evouen 
ouvrages de Marly....................... 2.500.000 et Slains, rodoules de Franconville et du 
Secteur 32} Rambouillet et dépendances, la Boissière..... 3.000.000 Moulin, de Blémur et des Sab'ons, 
&cteur 33|Brétigny-sur-Orge et dépendances, domaine el de inçon, 
CAMP de 3.300.000 |. Sanatorium la Montagne... ...... |" 1.000.000 
Secteur 31|Saint-Cyr et dépendances (y compris’ subsis- 
Troisième lot (sert lots adjugés séparément). À tnt ef Saint-Cyr, batteri:s de 
s-d’Arcy, Bc rs et Chapelle-Saint-Jean. 
e 10.000 .000 Secteur 32| Rambouille et dépendances, la Bo'ssiè:e...... 2.000. 
(camp de Satory, Ma-| Secteur 33 dépendances, domaine e: 
42 et 13 telots, Mortemets) avec en plus Saint-Cloud | camp de Montihéry................. s.oe 2.000.000 
Secteur 21|Saint-Germain-en-Laye et dépendances, 
Loges et de Maisons-Laffilte, Rueil, 3.000.000 des prescriptions spéciales et pièces du marché sont 
9: 
Direction des travaux du génie de Versailles, 2, rue des Réser- 
et Stains, redoutes de Franconville et du 
ouvrages de Morlu et de la Butte-Pinçon, 
sanatorium la Montagne............. 4.000.000 Fe ontainebleau, 40, rue Sain 
Secteur 31|Saint-Cyr et dépendances (y compris subsis- À 
de Frileuse, fort de Saint-Cyr, batteries de ye (Seine-e:-Oise). 
Bois-d’Arcy, Bouviers et Chapelle-Saint-Jeen. Les pièces nécessaires pour Ctre admis à concourir devront être 
ouvrages de Marly.............. fournies avant le 11 septembre 1956. 
secteur 32|Rambouillet et dépendances, la Boissière......| 41.000. Pour tous autres renseignements, consuller les affiches, en _partl- 
Secteur 33 domaine 3.000.000 cuiier dans les mairies de tous les secteurs intéressés. 
Quatrième lot (trois lots adjugés séparément). Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
Ferronnerie. 
Secteur 11/Versailles intra-muros................. 3.000.000 PLACE DE METZ ET THIONVILLE 
2 Mo: vec aint-C'ou 
Secteur %|Ranbouillet et dépendances, la Boissière......| 1.000.000 
Cinquième lot (sept lots adjugés séparément). cures, au Ioyer garnison, caserne Ney, Metz, pour ourniture 
É aux corps de troupe de la place de Metz et Thionville, des denrées 
Peinture, vitrerie, tenture, blanchissage. suivantes pour le quatrième trimestre 1956 : , 
Secteur 11|Versailles intra-muüros...... divéséèée s.ss.s....| 8.000.000 Légumes frais, filets de cabillaud congelé, poisson frais, denrées 
Secteurs {Versailles extra-muros (camps de Satory, Ma- d’épicerie, fromage et beurre, margarine de table « Astra», confi- 
12 et 13] telols, Mortemets), avec en plus Saint-Cloué tures, conserve de pâté, filets de harengs, conserves de légumes, sau- 
Cieur el Gépendanes, Les déclarations d’intentions de soumissionner et les pièces exigées 
M Loges et de Maisons-Laffitte, fre, 2 500.000 pour concourir devront parvenir pour le 8 septembre 1956 avant 
Secteur 2:| Pontoise et dépendanres, f6rts de Cormeilles, de gar- 
Le cahier des charges spéciales Peut être comsulié dès maintenant 
À À au bureau ’offic sec e la comm n des ordinaires 
de garnison, au 2° génie, où tous renseignements seront donnés sur 
4 500.000 la et l'importance des fournitures. Téléphone: 68-42-00, 
Secteur %1|Saint-Cyr et dépendances (y compris subsis- AE 
tances et entrepôt pharmaceutique), cam} 
ois-d’Arcy, uviers apehe-Saint-Jean, 
Ouvrages de 1.000.000 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Secteur 32| Rambouillet et dépendances, la Boissière...... €00.000 
Secteur 33 dépendances, domaine et à 100.000 
camp de Montlhéry........….. .500. 
d * 7 Mme veuve Amélie Peano, dit Pean, née Fouquet, à Ars-sur- 
Moselle, le 26 avril 1906, domiciliée à Alger, 1, rue Chanzy, dépose 
Sirième lot (trois lits adjugés sépeniment) une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à 
Chauffage central, fumisterie. son nom patronymique celui de Pean. 
Secteur 11| Versailles 5.000.000 
Secteurs | Versailles extra-muros (camps de Satory, Ma- Mile Marie-Thérèse-Jeanne Petasson-Fleury, agent de constatation 
12 et 13| telois, Mortemets), avec en plus Saint-Cloud de l'enregistrement, née au Blanc (Indre) le 15 décembre 1929, domi- 
S:cteur 3|Saint-Cyr et dépendances (y compris subsis- garde des SCeaux Ge prendre le seuk nom de FIeury, 10ù 
tances et ca camf oppositions , devront être formées dans les trois mois des insertions 
de Frileuse, fort de Saint-Cyr, batteries de prévues à l’article 9 du décret des 8-12 janvier 1859. . 
Bois-d’'Arcy, Bouviers et Chapeile-Saint-Jeën, 
1.000.000 Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Vollaire 
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